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TORNATA DEL 20 MARZO 1857 

PRESIDENZA DEL PRESIDENTE AVVOCATO CARLO CADORNA» 
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Continuazione del discorso del deputato De Viry — Discorso del deputato Sineo — Avvertenza negativa del ministro 
dell'interno — Chiusura della discussione generale — Appello nominale per mancanza di mimerò — Articolo 1 ed 
emendamenti • — Discorso del deputato Annoni in appoggio dell'articolo — È ritirato Vemendamento del deputato 
Chenal — Proposizione del deputato Agnès di rinvio alla Commissione — Il deputato Sineo espone documenti in ap-
poggio delle sue asserzioni — Parole del ministro dell'interno — Opposizioni del ministro di grazia e giustizia e del 
deputato Tecchio, relatore, alla proposta del deputato Agnès — Il deputato Asproni sostituisce la proposta di un emen-
damento a quella soppressiva del deputato Chenal, oppugnata dal ministro suddetto — Bigetto della proposta del depu-
tato Agnès e approvazione del primo capoverso délVarticolo 1 — Adesione del ministro guardasigilli all'emendamento 
soppressivo proposto dal deputato Genina, combattuto dai deputati Mamiani, Tecchio, relatore, e Chiaves, ed appoggiato 
dal deputato Demaria. 

; La seduta è aperta alle ore 11/2 pomeridiane. 
saracco, segretario, dà lettura del processo verbale 

della tornata precedente. 
&0TTAKAZ, segretario, espone il seguente sunto di peti-

ij®goi-3i s&tes.' -gfisir-'ixoy. '>ìììosarsi i-sei an suol aéh-ima 
6280. 14 padri di famiglia e capi di casa, abitanti nel 

sobborgo della città di Biella, detto Vandorno, rassegnano 
alcune considerazioni per dimostrare la convenienza che 
quell'abitato continui a far parte della città predetta, e 
reclamano contro la progettata erezione in comune del 
detto cantone. 

6281. Jleury Eugenio, direttore d'una fabbrica da birra 
esistente nella città d'Annecy, sottopone alla Camera al-
cune osservazioni e proposte sul nuovo progetto di legge 
relativo ai diritti di gabella. 

6282. 77 studenti, allievi del regio Collegio delle Pro-
vincie, rappresentato come detto collegio siaiungi dal rag-
giungere lo scopo prefissosi dai fondatori, per non essere 
quella istituzione più consona ai tempi attuali, ed invo-
cata in appoggio delle loro asserzioni una. inchiesta dalla 
Camera, chiedono la chiusura del medesimo e la corrispon-
sione a ciascuno degli alunni della relativa pensione. 

SEGUITO DEEEA »ISCITSSIOIÌE BEI. PBOGETf© ©I 
MB«GE PER MODIFICAZIONI AI. CODICE PENAIÌE* 

presidente. L'ordine del giorno, reca la continuazione 
della discussione generale sul progetto di legge per modifi-
cazioni al Codice penale. i 

Il deputato De Viry ha la parola per continuare il suo 
fiìysoggàjSQah wa ŝ rgei ih f©6 $mmss.02i(l 

DE VIRY. J'ai dit, messieurs, dans la séance d'hier que 
nous devions procéder avec beaucoup de prudence, avec 
beaucoup de précaution avant d'admettre l'abolition de la 
peine de mort en ce qui concerne le crime de voi à force 

ouverte sur les grandes routes, lorsqu'il est accompagné 
d'une des circonstances aggravantes énoncées dans l'article 
643 du Code pénal et qu'il constitue le crime d'homicide, 
manqué surtout lorsque les blessures sont d'une gravité 
telle à mettre en danger la vie de celui qui les-a reçues. 

Je crains qu'avec l'intention de faire une bonne loi pour 
réprimer les crimes de cette nature, qui malheureusement 
se succèdent trop fréquemment en Piémont, nous n'affai-
blissions l'action même de la loi, qu'au lieu d'atteindre le 
but que nous nous proposons, nous n'arrivions à un résul-
tat tout à fait opposé, et qu'au lieu d'intimider ceux qui 
voudraient se livrer à de tels forfaits, nous ne les rendions 
plus hardis et plus audacieux. Lorsqu'il s'agit de faire une 
loi pénale, il faut avant tout étudier les penchants d'un 
peuple, sonder les tendances qu'il a de se livrer à tel genre 
de crime plutôt qu'à tel autre. Et c'est ce qu'il me paraît 
qu'on a complètement omis de. faire avant de nous présen-

ifc&iï&f è qxrao mrmsïcr nb-bm iM«h sïjd Vfaôiâ: 
Nous ne pouvons nous le dissimuler, et c'est une vérité 

qui n'est que trop exacte, les crimes de vol à force ouverte 
sar les grandes routes se succèdent beaucoup trop fréquem-
ment dans ce pays. Ces crimes se commettent par des ban-
des organisées avec une audace inouïe; ce ne sont pas là 
des faits isolés, et qu'on puisse regarder comme individuels 
en Piémont, l'augmentation du nombre de ces crimes tient 
à une cause peut-être plus morale que matérielle, elle pro-
vient d'un mal occulte, mais enraciné, qu'il importe avant 
tout de combattre. 

Pourquoi, en effet, ces crimes sont-ils plus fréquents en 
Piémont que dans les autres parties des Etats ? En Ligu-
rxe, en Savoie, on n'entend jamais parler de pareils atten-
tats: il y a évidemment là une cause, un mal, qu'il faut 
que nous cherchions à trancher dans sa racine, et je ne 
crois pas qu'avec la loi qu'on nous propose on puisse obte-
nir ce résultat. Il aurait fallu, selon moi, étudier sérieu-
sement la cause de ce mal pour lui appliquer le remède le 
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plus., efficace et prévenir ainsi les suites funestes qu'il peut 
avoir.pour le pays. - , . .. . - • .• ... 

J'aime de savoir que depuis 1853 ou ,1854 les crimes de 
ce genre ont un peu diminué. en .Piémont. Mais à quoi 
faut-il attribuer cela, messieurs, si ce n'est à la vigueur 
qu'a déployée dans l'application des peines portées par le 
Code notre magistrature, toujours à la hauteur de sa noble 
mission; si ce¡"n'est'^àussi, et ici j e me fais un devoir de le 
dire, a la "vigilance toujours si active ^et. si incessante. du 
corps" des "carabiniers'royaux, qui en toutes, circonstances 
"a si bien mérité de la patrie et qui déploie dans le difficil e 
et pénible service qui lui est confié un courage et un zèle 
"qu'on ne saurait trop souvent proclamer a la . face de la 
natioœ^,."' . ° \ ; ,, r V ^ w ^ ^ „ „ « i j 

"Mais si on n'a pas détruit lé mal par ces moyens, .nous 
devons nécessairement avouer que pour essayer de le faire, 
i l faut encore maintenir pendant quelque temps les peines 
qui sont infligées par le Code contre ces crimes. Dans l'œu-
vre que nous voulons édifier, ne nous laissons pas séduire 
par quelques mouvements du cœur; il 'faut ici voir la réa-
lit é 1'examiner avec la froide raison, et je suis" convaincu 
qu'il ne saurait y avoir deux manières "de résoudrëla ques-

g j j ^ 80Ti q y ' *u . . , « ,r gôviifiJifn 
" Nous devons reconnaître "que dans" un crime, queF qu'il 
soit, l'intention du coupable devant servir de guide pour 
apprécier le degré de culpabilité et déterminer par consé-
quent la peine à appliquer, nous, législateurs, nous ne 
pouvons éviter de la prendre en considération pour faire 
une bonne loi. 

Or, comme je vous le demandais hier, peut-il y avoir de 
différence entre deux vôuleurs de grands chemins, dont 
l'un du premier coup étend a terre sa victime, et l 'autre 
par hasard ne Ta pas entièrement achevée, mais laissée 
pour morte ? Si nous admettons une diminution de peine 
ëntreces deux cas, il est évident qu'alors nous faisons dé-
pendre l'application de la peine de circonstances tout à 
fait éventuelles, qui ne doivent jamais êtres prises en con-
sidération, lorsqu'il s'agit de punir des coupables. de pa-
f^g'Hiimes."'4 • • : • -f, , , ,, „ ± 
~ ~Mais, me dira-t-on, on doit punir selon le degré des 
dommages causés; dès lors il est nécessaire d'admettre 
entre ces deux cas "une différence. A cela je réponds, que 
vis-à-vis de la société que nous devons/ préserver, le dom-
magë est le môme dans un cas ou dans l 'autre ; ensuite je 
rie crois pas que" ce soit à cette raison - seule que nous de-
vons nous rapporter dans la gradation de. la peine ; nous 
devons essentiellement prendre en considération le degré 
de perversité "du délinquant", et dans l'espèce que j'ai citée 
on ne saurait-évidemment voir aucune différence. Aussi je. 
dis=que c'est très-sagement que notre législateur n'a fait 
aîicune "distinction entre "ces deux cas," abstraction même 
fàite de la condition spéciale de notre pays a cet égard. 

Autant que qui que ce soit dans cette Chambre, je dé-
sire voir le moment où' nous pourrons proclamer l'aboli-
tion", si" non complète, au moins très-étendue de la peine 
cte moft". * " " . • . . " + _ * ï!^ „„ , 

Mais pour le moment je ne crois pas, telle du moins est 
ma "profonde conviction, que ce . jour soit déjà venu "pour 
nous ; je ne crois pas que nous puissions, sans de graves 
inconvénients, adopter dans, toute, son étendue l'article 

premier du projet de loi que nous discutons, sans nous 
exposer à éprouver plus tard d'amers regrets, d'avoir com-
promis gravement la sécurité publique et l'avenir de notre 
pays- • .. - • ô i m îq" 8s'èiniBfb aïcimoiî m&hso an ëssmd 
- Lorsqu'il s'agit de faire une loi pour déterminer la gra-
dation à observer dans l'application des peines criminelles, 
i l est essentiel de bien examiner s'il existe, entre les genres 
de peines spécifiées dans la loi, cette proportionnalité, sans 
laquelle il ne saurait y avoir dans les dispositions législa-
tives an véritable esprit de justice et d'équité. : 

Eh bien! l'honorable député Tecchio, aujourd'hui rap-
porteur de la Commission, nous disait l'année dernière,: et 
avant hier l'honorable Chiaves neus répétait que souvent 
on voit des accusés qui sont plus contents.d'avoir commis 
un crime plus grave, pour pouvoir être condamnés aux 
travaux forcés et éviter la réclusion, qu'ils considèrent 
comme une peine plus forte. Cependant dans nos lois ces 
peines sont infligées dans un sens tout opposé, c'est-à-dire 
que la réclusion est regardée comme une peine moins forte 
que les. travaux forcés. o:.:: ¿.:>. î.i2 s:_ v-c î̂ : ^aâiîi 

N'est-ce pas là un vice radical dans notre système: pénal, 
et avant 4' adopter les s modifications qu'on nous propose, 
n'aurait-on pas dû faire une étude, approfondie sur. cette 
matière, afin de voir si on ne devait pas apporter un chan-
gement complet dans la classification des peines ? Ce "tra-
vail devait précéder la présentation de la. loi:, et devait en 
quelque sorte lui servir de point de départ; car si aujour-
d'hui nous établissons les travaux forcés comme la,:peine 
la plus sévère, nous verrons peut-être des malfaiteurs com-
mettre les crimes plus atroces encore qu'ils ne l'auraient 
fait, s'ils n'avaient eu la pensée d'éviter une peine qu!Hs 
redoutent excessivement, et obtenir d'être condamnés à 
celle qu'ils regardent comme la plus.; légère et la plus 

IfflP^o^ïeirÔii r c'èàu àns& snie-q é$bô 'eioomzîsdiïMsm s& 
L'autre jour on a beaucoup parlé de statistique ; on noms 

a dit que les crimes heureusement diminuaient, depuis 
quelques .années. Cela est, peut-être, vrai depuis 1858 ou 
1854, comme le disait dans la séance d'hier monsieur la 
ministre de la justice ; mais personne d'entre nous : ne 
pourra méconnaître que dès 1848 à 1853 les crimes n'aient 
augmenté dans une énorme proportion. Et ne croyez pas, 
messieurs, que je veuille attribuer la cause de ce fait dou-
loureux au régime sous lequel nous vivons aujourd'hui. 
Non certainement. J'attribue cela à d'autres causes, et en 
tr'autres aux suites d'un changement subit survenu dans 
notre système gouvernemental, à une transformation com-
plète de régime. I l est facile de comprendre que dans une 
transition si brusque et si peu préparée, le pouvoir exécutif 
se soit trouvé pendant quelque temps désarmé ; il s'est 
trouvé sans, forces pour conjurer le mal, pour prévenir l ' i r i 
ruption et le développement des passions les plus mauvai* 
ses qui, pendant quelque temps, ont pris le dessus. Mais 
aujourd'hui que tout-est rentré dans l'ordre, dans le calme, 
j'espère que, grâce au dévouement la magistrature, à l'ac-
tivit é de tous ceux qui doivent veiller au maintien de la 
tranquillité publique, nous verrons bientôt diminuer le 
nombre de ces crimes qui portent avec eux un grand cachet: 
de dépravation, et qui ne sauraient prendre de trop gran-
des proportions sans éveiller de sérieuses craintes pour, 
l'avenir d'une nation. mk .edT&ûÉtto asîiîir ma 
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: Si on avait voulu nous faire apprécier bien exactement 

- le véritable état do la criminalité chez nous, il aurait fallu 
¿nous présenter dés données statistiques qui eussent em-
brassé un certain nombre d'années et une période assez 
étendue pour pouvoir faire des rapprochements entre les 
années qui ont précédé la mise en vigueur du Code pénal 
»et celles qui l'ont suivie. : :: 
r Quoi qu'il en soit, j'admets comme réelle la diminution 
qu'on nous assure exister dans le nombre des crimes, et je 
suis heureux de penser que nous touchons peut-être au mo-
ment si désiré par tous de ne plus voir se répéter si sou-
vent; les exécutions capitales qui ont causé depuis quelques 
années tant de consternation dans cette capitale. 

Si, comme monsieur le ministre de la justice le disait 
¿'année dernière dans une mémorable discussion qui eut 
lieu relativement à la suppression de la peine de mort, le 
maintien de cette peine ne tient plus qu'à des préjugés en-
core enracinés: chez la plupart des peuples civilisés, et 
¿qu'il faut espérer de voir bientôt disparaître complète-
ment; oh ! alors je dis que nous ne devons pas nous laisser 
arrêter- r;;; ; -v; :  ̂ --
• Si. telle estvotre opinion, dirai-je à monsieur le ministre, 
que ne demandez-vous immédiatement l'abolition de la 
peine de mort ? Ne retardez pas un instant pour ne pas 
laisser!prononcer un seul arrêt de mort de plus. Quant à 
moi) je vous avoue franchement que je ne puis partager 
une telle opinion. J'espère sans doute que nous pourrons 
unjour,par quelques nouvelles réformes, apporter d'au-
tres: modifications à notre Code, peut-être même en venir 
àrproclamer la presque complète abolition de la peine de 
mort; mais aujourd'hui nous sommes loin de pouvoir faire 
cela, et dans la condition de notre pays, je n'hésite pas à 
dire; que c'est une nécessité, triste nécessité sans doute, 
de maintenir encore cette peine dans une proportion plus 
étendue que ne voudrait le faire le Ministère dans son 
projet de loi. :/:.:..:::;:.::.;:. ~ . 
; Je vous le 'demande, en effet, croyez-vous que nous 
eôyons: arrivés au point de pouvoir, même par le parricide 
et l'empoisonnement, supprimer la peine de mort ? Croyez-
vous que nous puissions substituer à la peine capitale toute 
autre plus douce, sans désarmer complètement l'action de 
la loi, sans la paralyser en face dé si épouvantables for-
faits ?'*Je ne vois pas, je l'avoue, comment nous ferons pour 
proportionner la peine au crime, si pour de pareils atten-
tats nous n'avons plus qu'une simple détention. 

Limitons tant que vous le voudrez les cas où il sera per-
mis de condamner à la peine de mort, mais n'effaçons pas 
encore entièrement cette peine de notre Code, car le 
temps d'adopter cette grande mesure n'est malheureuse-8 

ment-pas encore venu, et vouloir le faire aujourd'hui ce 
serait, j'en suis intimement convaincu, compromettre la 
tranquillité de notre pàyi. «eqiçei aiipiscp 3iïfitM3%-fi0p eaa 

Je passe maintenant a parler de l'admission des circon-
stances atténuantes dans notre système pénal. J'avoue, 
messieurs, que je comprendrais qu'on eût admis les circon-
stances : atténuantes si nous avions déjà le jury établi chez 
nous. La déclaration des circonstances atténuantes, comme 
on l'a souvent décidé en France, est une attribution spé-
ciale du jury ; mais une telle faculté ne doit pas être laissée 
aux juges ordinaires, afin qu'ils ne puissent à leur gré éta-

blir une jurisprudence particulière, augmenter ou dimi-
nuer la peine selon leur manière d'envisager le fait qui 
leur est soumis. Les magistrats doivent motiver leurs ar-
rêts. Voilà une des plus grandes Innovations de notre légis-
lation actuelle. Voulons-nous renoncer à ce bienfait ? Je 
ne le crois pas. 

Or, je vous demande, comment la motivation des arrêts 
peut-elle avoir lieu avec l'admission des circonstances at-
ténuantes? Je suppose qu'il s'agisse d'un crime atroce; la 
Cour motivera son arrêt, elle déduira de toutes les circon-
stances qui ont accompagné le fait que la peine à appli-
quer est la peine capitale : ce sera là la conséquence néces-
saire de son raisonnement. Eh bien! avec une simple ob-
servation, qui ne peut être basée sur aucun motif, parce 
que pour les circonstances atténuantes il ne peut y avoir 
de motivation, voilà détruites toutes les considérations qui 
précédent l'arrêt et on appliquera sans autre une peine in-
férieure, on diminuera ainsi de deux degrés la peine qu'on 
aurait dû infliger. N'est-ce pas là laisser au juge une; trop 
grande làtitude ; n'est-ce pas le laisser seul arbitre d'appli-
quer une peine plutôt qu'une autre ? Ce système n'est pas 
conciliable avec les dispositions toujours impératives et li-
mitatives d'un Code criminel. Il ne faut pas confondre le 
juré et le magistrat. Le juré ne doit compte qu'à sa pro-
pre conscience, qu'a sa propre conviction, des motifs qui 
peuvent le déterminer à prononcer sur la culpabilité de 
l'accusé ; mais il n'en est pas de même du magistrat, qui 
doit compte de son vote à l'accusé pour qu'il puisse recou-
rir en Cassation. 

Admettre les circonstances atténuantes dans les arrêts 
dés Cours d'appel, c'est reconnaître que la motivation ne 
sert plus à rien. C'est aller plus loin, c'est priver le con-
damné'd'un des bienfaits de la loi, c'est le mettre dans 
l'impossibilité de pouvoir recourir en Cassation toutes les 
fois que les motivations ne seraient pas conformes aux pre-
scriptions de la loi. 

Beaucoup d'entre vous, messieurs, ne pourront pas sans 
doute saisir le motif pour lequel en admettant les circon-
stances atténuantes, les magistrats ne pourraient pas mo-
tiver leurs arrêts. Mais ce doute cessera pour peu qu'on 
veuille réfléchir que l'admission des circonstances atté-
nuantes ne dépend que de la conviction que chaque juge 
se forme d'après les diverses nuances du fait incriminé. 

Pour comprendre cette différence, il faut aussi ne pas 
perdre de vue que dans le droit pénal il est important de 
ne pas confondre les excuses légales, qui sont déjà spéci-
fiées dans la loi avec les circonstances atténuantes, qui, 
variant à l'infini, sont indéterminées et ne peuvent être 
caractérisées. " \ " 

Les excuses légales étant déjà prévues par la loi, elles 
amènent nécessairement la diminution d'un certain nom-
bre de degrés dans l'application de la peine. Tandis que, 
quant aux circonstances atténuantes qui ne peuvent être 
motivées, puisqu'elles se forment par une conviction intime 
du juge, leur admission ne saurait être appuyée sur au-
cun raisonnement. Ainsi, admettre ces circonstances en l'é-
tat* de notre "législation,- ce "serait bouleverser toute l'éco-
nomie du système pénal qui nous régit", et cela au préju-
dice de l'accusé. 

On pourrait "admettre" les circonstances atténuantes, si 
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les arrêts des Cours d'appel étaient de simples verdicts 
comme le sont les décisions du jury. Il faudrait alors se 
limiter à prononcer sur le fait sans aucune considération 
esqdî t̂fiilis tfg eûsoa ©inômâiIi.r/pxiBxi BVJBqiJ'ooo m & oaaoï 

En pareille matière on ne doit rien laisser à l'arbitre 
du juge; c'est, au reste, ainsi que l'entendait monsieur le 
ministre de la justice lui-même : et à cet égard permettez-
moi, messieurs, de vous donner lecture des paroles qu'il 
prononçait l'année dernière dans cette enceinte sur la pro-
position faite par un de nos honorables collègues, M. An-
noni, relativement à l'admission des circonstances atté-
nuantes dans notre législation : 

« Ben altra è la missione dei giurati e quella dei giu-
dici. I giurati non fanno altro che dichiarare, in punto di 
fatto., che il reato fu commesso con circostanze attenuanti, 
essi accertano solo il fatto, ed il giudice viene poi ad ap-
plicar la legge senza arbitrio di sorta, ed è sempre mante-
nuto il principio che deve essere certa l'applicazione della 
pena, nè mai è lecito al giudice di variarlo. 
„ * E mia opinione che questa facoltà debbe essere data ai 
M̂piiad èggoi i°a si'i £io.Df££ 683£f)ftBm axnoo jjvfiolBn! 
« Questa proposta è contraria al principio cardinale 

scrìtto nel nostro Codice, cioè che l'applicazione della pena 
non debba essere lasciata all'arbitrio dei giudici. Ecco il 
grave difetto di questa proposizione. E come? Vorremmo 
noi che per pretese circostanze attenuanti, apprezzate forse 
.in diverso modo, secondo la diversità dei casi e delle per-
sone, per lo stesso fatto si possa applicare ad uno la pena 
capitale e all'altro una pena minore ? » 

Après cette citation, je crois pouvoir me dispenser de 
développer beaucoup d'autres considérations qui pour-
raient encore militer pour ma thèse. Je crois que dans cette 
opinion de monsieur le ministre j'ai 1a* preuve la plus évi-
dente que la proposition que je soutiens, est fondée en jus-
tice et mérite d'être prise en sérieuse considération. 
: Si l'admission des circonstances atténuantes peut offrir 
des dangers, lorsqu'il s'agit de crime, ohi combien n'en of-
frirait-elle pas, messieurs, en matière correctionnelle ! D'a-
bord retenons que l'article 729 donne faculté au juge de 
diminuer déjà, s'il existe des circonstances atténuantes, et 
de descendre même aux peines de police : or, si nous admet-
tons encore d'autres circonstances atténuantes outre celles 
dont parle cet article, à quelle peine, je vous le demande, 
nous arrêterons-nous ? 
e Et cependant, il n'est personne d'entre nous qui ne re-
connaisse que les vols de campagne, que les infractions en 
matière correctionnelle, ont augmenté dans une proportion 
que je dirai effrayante. Tous les propriétaires se plaignent 
aujourd'hui qu'il n'y a pas assez de freins pour arrêter ces 
dévastations continuelles qui ont lieu dans les campagnes. 
Il n'est que trop vrai, la propriété n'est plus respectée. Les 
vols augmentent chaque jour, et. à tout moment, on- voit 
-dea individus qui presqu'au sortir de l'enfance commencent 
déjà à faire présager par les vols de campagne, auxquels 
ils se livrent habituellement et sans crainte, .ce: qu'ils se-
ront plus tard. . i-- : cietosì onoddsB ado 

Oh ! oui, demandez à tous les magistrats si ce n'est pas 
ainsi qu'ont commencé la plupart de ceux qu'ils jugent 
maintenant pour des crimes bien : autrement : graves ; de-
mandez-leur s'il ne serait: pas souverainement. imprudent 

de diminuer en ce temps-ci les peines en matière correc-
tionnelle? Leur réponse ne saurait être douteuse ; et ne 
sera-t-elle pas assez puissante à vous faire entrevoir tout 
le danger de l'innovation qu'on nous propose ? 

Mais un autre des inconvénients de ce système ce se-
rait, messieurs, de ne tourner qu'à l'avantage du coupable 
et au préjudice des intérêts de la société. En effet, si vous 
admettez les circonstances atténuantes, le Ministère public 
se trouvera dorénavant complètement désarmé ; lorsque le 
tribunal aura condamné à une peine infiniment trop mi-
nime, il sera dans l'impossibilité, par suite de l'admission 
des circonstances atténuantes, de se pourvoir auprès de la 
Cour d'appel. Car peut-on soutenir que la peine est trop 
légère, qu'elle n'est pas proportionnée à l'infraction, lors-
que le tribunal a admis des circonstances atténuantes? 
Dès lors nous verrons souvent des cas où le coupable d'in-
fraction qui mérite une punition, et une punition sévère, 
rester presque sans châtiment, car on prononcera contre 
lui une peine si légère, que ce sera plutôt un encourage-
ment pour continuer dans cette voie du vice, qu'une cor-
rection de nature à le retenir et à produire de salutaires 

Tous les magistrats, messieurs, ont déploré un vice de 
notre législation, c'est la facilité qu'admet notre Code d'ap-
peler pour les infractions correctionnelles. Dans toutes ces 
causes le prévenu peut appeler. Et c'est là un motif des 
longs retards dont on se plaint dans l'expédition des affai-
res criminelles. 

Dans de pareilles causes, pourquoi ne pas fixer une li-
mite à l'appel ? N'est-ce pas laisser introduire un abus que 
de permettre d'appeler même pour peu de jours d'empri-
sonnement ? Soyez bien persuadées que ni le respect que 
l'on doit à si justes titres à la magistrature ne gagne rien 
à cet état de choses, ni même la moralité publique. Quant 
à moi, je le dis franchement, je voudrais même en pareille 
matière un peu plus de sévérité que n'en contient la loi. 
Je voudrais qu'au lieu d'être permis aux juges de dimi-
nuer la peine lorsque la valeur de l'objet volé n'excède pas 
25 francs, une telle faculté ne leur fut accordée que lors-
qu'il s'agirait d'une valeur au moins double. 

Si de la sorte on ne parvient pas à mettre un frein com-
plet à ce déchaînement de mauvais penchants, ce sera au 
moins un moyen d'arrêter peut-être cette quantité de vols 
que chaque jour nous déplorons de voir augmenter, et ces 
moyens, quels qu'ils soient, nous ne devons pas les négliger. 
La nécessité de mettre un frein à cet état de choses se fait 
sentir généralement, je ne dirai pas seulement par ceux 
qui ¿ont appelés par leur mission à prononcer sur ces in-
fractions, mais aussi par ceux qui malheureusement en res-
sentent trop souvent les tristes effets. 

Je m'aperçois, messieurs, que j'ai abusé trop longuement 
de votre bienveillante: attention ; j'aurais encore à faire 
plusieurs observations sur quelques articles du projet ; 
mais, comme monsieur le président le disait hier, il sera 
beaucoup plus à propos que ces discussions spéciales aient 
lieu lorsqu'on en viendra aux articles séparés. 

Je finirai donc en disant que je ne voudrais pas voir l'a-
bolition de la peine de mort prononcée lorsqu'il s'agit de 
l'homicide tenté dont fait mention l'article 643 du Code 
pénal, lorsque surtout les blessures ont été de nature à 
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mettre la vie en clanger. Je ne crois pas que l'on puisse 
admettre les circonstances atténuantes en matière cr im i-
nelle avec notre organ isation jud iciaire ; mais en matière 
correctionnelle, je déclare les rejeter complètement, 
: Soyons humains, messieurs, ne soyons pas sévères, si 

vous le voulez, dans l'applicat ion de la peine ; cependant 
n 'oublions pas que nous avons à sauvegarder les: in térêts 
de la société en t ière; dès lors réfléchissons bien avant 
d'adopter cette: mesure, et en voulant réformer, n 'allons 
pas trop loin; pensons sur tout que nos sentiments de p it ié 
pour le m alfaiteur ne doivent pas nous faire: oublier la 

ìhmjyòq'àfc efi  629inantiè# fi aéônfiiaiïôoïio aëÊ 
s ï xe o. Tu t tavolt a che si t ra t tano quistioni le quali 

toccano ai fondamenti dell'ordine sociale, non si debbono 
r isolvere salvo dopo maturi studi e profonde meditazion i. 
Io credo che se si dovesse discutere una legge di pr incipi!, 
se si dovessero r iformare le basi del nostro Codice penale, 
le quistioni che si sono sollevate nell'at tuale discussione 
meriterebbero di essere molto p iù profondamente esami-

(Soìj irB siòv eifoo' zn&b loxriìiinoo sjcroq ¡kfô&i 
Io non credo che a seconda del progresso della civilt à 

siavi uguale probabilità di raggiungere una proporzionata 
attenuazione delle pene. Non credo che la tenuità delle 
pene debba essere in ragione della maggior liber tà dei po-
poli. Stimo per contro che quanto è maggiore la liber tà, 
tan to più r igorosamente debba essere represso l'abuso. 

Reputo bensì viziose le pene applicate a fa t ti che non 
sono intr insecamente delit tuosi, o che sono a i/ fa t ti stessi 
sproporzionate ; ma quando la società è m inacciata o nel 
corpo sociale medesimo o negli individui che la compon-
gono, quando è m inacciata la liber tà individuale, o la pro-
pr ietà che di questa è par te essenzialissima, vi debbono 
essere pene sufficientemente severe per frenare i m alvagi 
e tu telare le oneste persone. E forse per questa necessità 
che si conserva la pena di morte ? Ecco la quistione che, 
sebbene non discussa nel seno della Commissione, quan-
tunque necessariamente non si at tenga al sistema della 
legge che ci è presen tata, non ha potuto tu t tavia essere 
scansata dagli oratori che presero fin  qui la parola. 

Alcuni di essi accennarono alla speranza che questa pena 
possa essere abolita. Anch'io ho questa speranza; ma r i-
tengo che per giungere a questa abolizione, convien sur-
rogare qualche pena diversa da quelle at tualm en te in uso 
nel nostro paese. Io non credo che le pene in fer iori a lla 
morte, quali stanno scr it te nel nostro Codice penale, siano 
sufficientemente repressive pei delit ti p iù atroci. Non vo-
glio sicuramente giust ificare, neanco scusare ciò che si è 
fat to recentemente in una parte d 'I ta lia lim itrofa alla no-
st ra. 

Ho deplorato i l regresso della legislazione toscana. Un 
popolo, che per tan ti anni potè far a meno della pena di 
morte, deve aver accolta con sommo dolore la r istorazione 
di quel tr isto elemento del d ir it t o penale. Ma forse se in 
quel paese si fosse studiato p iù estesamente i l modo di re-
primere cer ti delit t i, la reazione che attorn iò quel (Governo 
ed ottenne la r istorazione della pena di morte avrebbe in-
contrato m aggiori difficolt à per far prevalere questo suo 
in tento. Mi r icordo che, passeggiando un giorno per la via 
Ferdinandea in Livorno, in compagnia di Giu liano Ricci, 
riputatissimo avvocato di quella cit tà, incontrai alcuni ga-

leotti che erano occupati a pulire quella magn ifica via,- e 
i l mio illustre collega m'indicò fr a quei d isgraziati Uno 
.dei suoi clien t i. Era questi un par r icida; por tava ilgiacco 
rosso e si occupava tranquillamente come gli a lt ri nel pa-
cifico uffizio di pulire la strada. Non vi dipingerò, signor i, 
non cercherò di rappresentarvi i l senso di r ibrezzo che ho 
provato vedendo quell'uomo e "contemplando la sua fisono-
mia che por tava ancora le t raccie del suo antico m isfat to 
e: non dava nessun segno di pentimento, e insultava i buoni 
cit tad ini coi suoi:sguardi-insolen t i.: - : : : . 

A parer m io, gli autori di cer ti delit t i: devono essere eli-
m inati in tal modo dalla società, per cui questi t r isti spet-
tacoli non possano così facilmente riprodursi. Io credo 
adunque che fr a le par ti della nostra legislazione, che do-
mandano di essere p iù prontamente studiate, sia massima? 
mente quella in cui l'at tuale progetto di legge lascierà an-
cora sussistere la pena di mor ie. 

. L'onorevole Genina ha toccate alt re par ti della nostra 
legislazione, per le quali si r ichiederebbero pronti provve-
dimenti : cominciando dal ver t ice dell'edifizio sociale, egli 
indicava come mancasse ancora fr a noi una legge delle p iù 
urgen ti pel complemento? : della nostra macchina cost itu-
zionale, la legge della responsabilità m in ister iale. 

Mi è r incresciuto di assistere al profondo silenzio col 
quale l'onorevole guardasigilli, che rispose così m inuta-
mente all'onorevole Gen ina, accolse: questa, pr ima par te 
del suo discorso. I l progetto di legge della r isponsabilità 
m in ister iale giace da otto anni nelle car telle del guar-
dasigilli. P iù volte si fecero eccitamenti ai signori m i-
n istri e r iuscirono van i. Non vorrei che dovesse chiudersi 
questa.Legislatura senza che siasi fa t to nu lla a questo r i-

Qàp ai:o'i3 st \ 9aéifi vSm inoqTslifiin -siobn©  ìiìsibi 
Ad ogni istan te, o signor i, quando si t r a t ta delle leggi 

le p iù gravi, quando si t r a t ta delle più gravi modificazioni 
che si propongono alle leggi antiche, vi si pone davan ti i l 
grande argomento della responsabilità m in ister iale ; e que-
sta responsabilità dov'è, com'è, in che modo si può at tuare, 
in che modo può essa contrabbilanciare la sottrazione delle 
antiche guaren t igie? Io non cesserò dall'insistere su que-

gso'ÉfiigflOOTìb B&b sMxa Ir% r£%B tamiimxó 
Applaudendo alle parole dell'onorevole Genina, allor-

ché egli disse che in ogni cambiamento, di forma di Go-
verno si rendono necessari cambiamenti legislat ivi, fr a 
questi annovera certamente i provvedimenti necessar i, 
quando s'in troduce i l sistema costituzionale, per fare che 
questo sistema sia una ver ità, che abbia qualche cosa di 
reale. Fra le leggi necessarie a complemento della mac-
china costituzionale, olt re a quella della responsabilità 
m in ister iale ed affine alla medesima, avvi la legge che deve 
guaren t ire la: per fet ta liber tà delle elezioni. Come gli an-
t ichi Romani punivano Yam bitus, così in tu t ti i paesi ve-
ramente liber i, fr a i p iù gravi delit ti si annovera quello 
di chi cerea d'in flu ire viziosamente sui voti dei suoi con-
alifafcpdim. ,9ii§Bqir£B'3' aio? gol Tjjq id^ aèicf atr^ì è ¿¡bb 

Alla t o alle leggi d'ordine polit ico prendono posto quelle 
che debbono tendere ad in formare anche la legislazione.nel 
d ir it t o pr ivato alle idee che prevalsero colì'in troduzione 
del nostro sistema costituzionale, e specialmente a quella 
tolleranza che la nostra: legislazione at tuale proclama, in 
conformità dei nostr i:ben igni costumi. Su questa materia', 
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in par te provvede i l p roget to di legge che vi è sottoposto; 
ina vi sono ancora a lt re par ti del Codice penale clie sono 
da r iform are in questo senso. 

Sonvi ancora molte mende nel nostro Codice penale, che 
lo rendono assolutamente incompat ibile colle idee che cor-
rono e colle deliberazioni p iù volte date da voi, o signor i, 
rappresen tan ti del popolo, in terpreti legit t imi della pub-
b lica opin ione. Ram m en terò i l caso di un giovane p regia-
t issim o'fra .quelli che danno m aggiori speranze di servire 
d 'ornamento alla m agist ra tu ra nostra (e sono elem en ti 
preziosi.i quali, voi ben lo sapete, non sovrabbondano), 
colpito d 'un processo per duello, i l quale, secondo . la pro-
vin cia dello Sta to in cui avesse dovuto essere giud icato, 
avrebbe potu to por tare le p iù funeste conseguenze, e così 
p r ivare l'am m in ist razione della giust izia di quest 'appog-
gio cosi prezioso, come spero t roverà nell'opera sua. 

L a legislazione sul duello, o signor i, è ancora quale fu 
fa t ta dal Codice pen a le; e t u t t avia gli annali del Par la-
mento at testano quan to l'opin ione pubblica r ipugni a lla 
r igorosa applicazione delle sanzioni del Codice a qu estor i-
guardo. Io ho veduto in Savoia uno scr it tore benemer ito 
t r a t to nella condizione la p iù d isgraziata egli ed i suoi 
congiun t i, un icam en te per aver accet tato un duello, i l cui 
esito fu pur t roppo sven tu rato, ma per n u lla a lu i impu-

'.^ ^ SSiaa&^ isiasD ¿-bgg^ xq sis i&isaì odJafi-,dtà£&ir o'w kib \  
La d ivergenza lamentevole t ra i l modo in cui si applica 

quella par te della nostra legislazione, ben dimostra quan to 
sia u rgen te che la si cor regga. Non meno im por tan ti nel-
l'ord ine sociale, non meno im por tan ti delle sanzioni del 
Codice: penale sono le sanzioni del Codice di procedura cr i-
m in ale. I l modo con cui si procede è spesse volte gr an 
par te della pena, qualche volta è la p iù gr ave delle pene 
anche per coloro che sono colpevoli; è poi una pena ingiu-
sta: e: lamentevole per coloro che sono r iconosciuti inno-
cen-iii; o ih oa oloqoq lab a m sc ieri ion eri i 

Voi , t re anni or sono, avete fa t to un passo dim inuendo 
i casi in cui si può in fliggere i l carcere preven t ivo. Ma 
credo avervi p rovato nell'anno scorso che ci era ancora 
molto da l'are nella st ret ta logica, applicando soltan to le 
conseguenze della vost ra stessa decisione. Si dà ancora i l 
carcere preven t ivo per cr im in i, la cui pena non por ta car-
cerazione ; non è p r ivato della liber tà i l condannato, ed è 
pr ivato della liber tà l'accusato. Togliete prestam ente que-
st 'aber razione. Vi lagn ato, e giustam en te, che le pr igioni 
p reven t ive sono p iene zeppe di accusat i. I l signor m in istro 
dell' in terno è im barazzato ad a lloggiar li, egli ve lo ha di-
ch iarato presen tandovi i l p roget to di legge per la r iforma 
delle carceri giud iziar ie. Ma guardate almeno, per quan to 
potete, di d im inu ire i l numero di questi poveri inqu ilin i. 

Un errore forse in avver t ito fu quello di affidare la d ire-
zione d elle carceri p reven t ivi al Min istero dell'in terno. Esse, j 
a mio avviso, debbono dipendere un icamente dal guarda-
sigilli ; esse debbono essere sotto la t u t e la della m agist ra-
t u ra inam ovibile. E gr avi inconven ien ti si r ilevarono per 
questa mutazione che, credo, inavver ten tem en te fu in t ro-
dot ta n el nostro ordine polit ico. 

Ho veduto parecchi esempi di accusati i qua li desidera-
vano i l consiglio, l'appoggio da questo o quell'a lt ro giu re-
consulto, che cercavano anche di lon tano di avere questo 

Non solo invocavano l'appoggio dei loro concit-

tad ini che credevano p iù versati nello studio delle leggi, 
ma invocavano ta lvolta anche l'appoggio dei m em bri di 
questo Par lam en to, e so che alcune let tere non giunsero al 
loro indir izzo. Io credo che questo non sarebbe m ai caduto, 
se il carcere preven t ivo fosse sempre sotto l'un ica sorve-
glianza del potere giud iziar io. 

L'onorevole Gen ina, olt re la par te della legislazione, 
su lla quale ch iedeva l'at tenzione, d irei, vergine del Par la-
m en to; olt re i provved im en ti da in t rodursi nella nostra le-
gislazione, par lava, a mio avviso, con molto senno delle 
par ti che si t r a t ta di r iform are. Egli, e concordo per fet ta-
mente con lui in questa par te, vi p in geva con quello sde-
gno che sente ogni uomo generoso i danni por ta ti da lla 
calunn ia, e come dovessero m an tenersi le pene con tro i ca-
lun n iator i. 

L'onorevole guardasigilli considerava questa gr ave que-
stione sotto un alt ro aspet to. Egli non crede che chi ca lun-
n ia, e calunn iando conduce il suo simile al pat ibolo, debba 
essere pun ito con eguale sever ità di quello che uccide col 
pugn ale. Ebbene, o signor i, io sono qui coll'onorevole Ge-
n in a; io con trasto all'opin ione dell'onorevole guardasigilli. 
A me fa p iù orrore i l r et t ile che str iscia sotto l'erba, che 
i l leone che mi at tacca di fron te. Io credo che nell'ord ine 
morale è assai p iù im por tan te per la società di repr im ere 
i l calunn iatore, anziché i l sicar io. 

La calunn ia è un ven t icello, ma un ven t icello che ap-
por ta i l veleno i l p iù per icoloso non solo per coloro con tro 
cui è d iret ta, ma per l'ord ine sociale che corrompe deplo-
rabilm en te. La calunn ia, specialmente la ca lun n ia im pu-
n ita, per me è i l p iù schifoso degli spet tacoli. Io credo che 
la legislazione penale dev'essere d iret ta non solo a repr i-
mere i m isfat t i, ma em inentemente a mantenere nel nostro 
popolo i l senso morale. Se n ien te è p iù disprezzevole, se 
n ien te è p iù immorale della .calunn ia, io non posso am m et-
tere che i l calunn iatore che con questo mezzo conduce i l 
suo sim ile al pat ibolo, sia pun ito meno severam en te che 
colui che l'uccide col pugn ale, facendo almeno un qualche 
at to di coraggio. 

I o credo, o signori , che avrei da t ra t ten ere troppo lun-
gam en te l a Cam era, se io volessi far qui i l novero di t u t te 
le r iforme che giud ico p iù u r gen ti nel nostro Codice penale, 
nel nostro Codice di procedimento cr im inale. Solo toccherò 
ancora di una modificazione che io chiedeva- già molto 
p r ima d 'ora, a t itolo d 'u rgenza, nell'organ izzazione giud i-
ziar ia. Noi siamo soli in Europa fr a i popoli liberi in que-
sta t r iste condizione che i l voto di quat t ro ind ividui può 
bastare per condurre alle pene le p iù gr avi, e per ora an-
che a lla m or te. 

Perchè non vor rete, o signor i, rendere in questa par te 
un iforme i l paese nostro a quelli che hanno ist ituzioni po-
lit ich e sim ili a lle n ost re? L'onorevole guardasigilli r ispon-
deva che si sarebbe r imediato coi giu r a t i; ma questi non 
l i abbiamo avu ti n egli anni passat i, non l i avremo nel-
l'anno che corre, non so se potremo aver li nel ven tu ro ; e 
in tan to cont inuerà lo sconcio che la vit a, l'onore, la liber tà 
dei cit tad ini siano in ba lìa di quat t ro vot i. 

Queste considerazion i, ed a lt re di questo genere persua-
sero all'u fficio, che ho l'onoro di rappresen tare, che dai 
fa t ti t rascorsi, e dal fa t to stesso della presentazione di 
questa legge, debba sorgere un u t ile insegnamento, r ich ia-
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mandosi il nostro diritto costituzionale ai principii che gli 
servono di fondamento. A differenza di altre Costituzioni, 
la nòstra ammette l'iniziativa parlamentare; nel che siamo 
stati preceduti specialmente dall'esempio dell'Inghilterra, 
ove le leggi più importanti provengono comunemente dal-1 

l'iniziativa parlamentare. Credo che i ministri hanno già 
un grave uffizio da riempiere; quello di governare. Quindi 
debbono essere ben lieti se altri si assume la cura dell'ini-
ziativa legislativa. Di più, signori, quando un progetto 
proviene unicamente da un deputato, esso non può essere 
ponderato che secondo il suo intrinseco valore ; ed invece, 
quando si tratta d'un progetto presentato da un ministro, 
alle considerazioni del merito si uniscono sempre più o 
meno- stréttamente alcune considerazioni politiche, ci è 
sempre un po' d'amore di paternità di rimpetto al propo-
sto progetto. Non si vuol sempre dare al ministro il di-
spiacere di veder passare in aborto il suo concetto. Non 
avrete gli stessi riguardi quando saranno più frequenti le 
proposte provenienti dall'iniziativa parlamentare. Anche 
riconoscendo la massima indipendenza nei voti dei singoli 
deputati, non si può dubitare che talvolta il non volere 
compromettere, direi, il decoro di un ministro possa essere 
un motivo sufficiente per indurre molti membri del Parla-
mentó a passare un po' più leggermente sopra i difetti di 
una legge. 

Questo inconveniente non si presenta quando si tratta 
dell'iniziativa parlamentare ; epperciò rispettando sempre 
sommamente le vostre decisioni, ma persuaso che voi amate 
di èssere istrutti dall'esperienza nelle conseguenze dei vo-
stri propri voti, io vi ricorderò come in una discussione che 
ebbe luogo un anno fa, le riforme che sono presentate at-
tualmente dal signor guardasigilli, fossero presentate sin 
d'allora, singolarmente nelle parti più importanti, 

La Camera si è divisa in due parti quasi eguali, perchè 
non fu che dopo prova e controprova che fu rigettato un 
ordine del giorno col quale, riconoscendosi la necessità di 
pronte riforme, si lasciava in sospeso il vedere se queste 
dovessero provenire o dall'iniziativa governativa o dall'ini-
ziativa parlamentare. Ma, essendosi respinto quell'ordine 
dèi giorno, si dovette venire a quello che tutto confidava 
al Ministero. 

• Sebbene io avessi piena fiducia nella buona volontà del 
ministro, tuttavia io votava per l'ordine del giorno primi-
tivo, appuntò perchè so che con tutta la buona volontà un 
ministro, occupato quotidianamente degli affari del suo 
Ministero, non può fare in materia legislativa ciò che egli 
desidera. I l ministro comunemente confida quest'ufficio ad 
una Commissione, chiama in essa gli uomini che crede più 
competenti. Ma non sempre egli può conoscere le disposi-
zióni di questi o quegli altri individui ad occuparsi di qué-
sta ó quell'altra materia; Lasciate invece la legislazione 
alla spontaneità dei vari deputati, lasciatela perfettamente 
libera, senza concorrenza di amor proprio ministeriale, e 
Vedrete ohe ehi porta una specie di monologia in una ma-
tèria avrà-probabilmente molto maggior successo di quello 
che si possa sperare da una Commissione, per quanto sia 
giudizioso il criterio che porta il ministro nel comporla. 
; Ad onta dell'ordine del giorno che prevalse, ho presen-
tati sino d'allora i quattro progetti di legge che provvede-
vano a ciò che vi èra di più iirgente, a mio avviso,: nella 
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materia penale. La maggior parte degli uffizi votò per la 
lettura, quindi por la discussione di questi progetti. Ma ho 
saputo che in uno degli uffizi un valente oratore prese ad 
opporre la quistione pregiudiciale, dicendo che col voto 
della Camera si era voluto escludere assolutamente l'ini-
ziativa parlamentare in materia di riforme del Codice pe-
nale e del Codice di. procedura criminale. 

Io avrei sperato, o signori, che la maggioranza della Ca-
mera, come negli uffici, così nella pubblica adunanza a-
vrebbe respinto questa eccezione preliminare; ma sarebbe 
stato necessario di impiegare due o tre giorni per giudi-
care se si doveva discutere sul merito di questo progetto, 
ed io ho creduto perciò di risparmiare il tempo alla Ca-
mera, ed ho anch'io aspettato tutto dal signor guardasi-
gilli . Ma, come pur tròppo io temeva, il signor guardasi-
gill i non ha potuto darci che una tenuissima parte di ciò 
che si sperava, credo, generalmente dalla Camera. L'uffi -
cio che rappresento fu unànime nel dichiarare che- si do-
veva accettare ciò che il signor ministro ci dava. Pren-
diamo quel poco, prendiamolo con quei miglioramenti che 
risulteranno dalla discussione della Camera. 

Io ho incarico dal mio ufficio di presentare alcune mo-
dificazioni, e le presenterò sécòndó che troverò la Camera 
disposta ad accettarle. Ma intanto a scarico del mandato 
del mio ufficio, debbo insistere presso la Camera acciocché, 
edotta dall'esperienza del passato, voglia dare maggior 
peso, maggior impulso all'iniziativa parlamentare. Cosi 
occupandoci d'accordo, senza distinzione di parti, senza 
impulso d'amor proprio, a fare il bene, a fare buone leggi, 
specialmente in quelle cose che non si attengono ai prin-
cipii politici, e nelle quali conseguentemente è più facile 
che uomini onesti e di buona volontà si mettano d'accordo, 
io credo che in quel poco tèmpo che ancóra GÌ  rèsta di vita 
parlamentare potremo fare qualche cosa pel nostro paese. 
Se noi avremo rassodati nel cuore del popolo nostro i semi 
della morale, se avremo con buone leggi conciliato il mas-
simo grado d'ordine col massimo grado di libertà, se le 
proprietà saranno rispettate non meno che la libertà, ho 
per fermo che avremo fatto molto per questa bella -parte 
d'Italia, molto per la prosperità e per la libertà dèi nostro 

ma smq ino «I  tmìmna teq o&mffii^ stssxsó 

3?ATTAZ;SEI , ministro dell'interno. Io non intendo puntò 
addentrarmi nella discussione che ora verte davanti' alla 
Camera, ina non posso lasciare senza una risposta la di-
chiarazione fatta dall'onorévole Sineo che cioè nelle car-
ceri si usino soprusi, a segno che lettere dirette a qualche 
rappresentante dèlia nazione o a difensori dogi'inquisiti, 
siano rimaste senza recapito, al loro indirizzo, quantunque 
riguardanti cose che si appartengono alla difesa dell'inqui-
sito-'stei^M'13®^ LD Oiìsiip ?» ojiJtsTVBiii eaioì QIOTZQ HU 

Io dichiaro altamente che non mi consta assolutaménte 
chè siansi verificati tali1 inconvenienti. , i 
; Aspaosi. Sì, sohosi avverati, •  
-KÀTTAZZI, : ministro dellHnterno. l^hheìie, l'onorevole A-

sproni me li indicherà. Io però dichiaro di bel nuovo che, 
se realmente si fosse commesso uh fatto simile, non avrei 
mancato di punire coloro che se ne fossero resi colpevoli. 
Quindi m'interessa sommamente di" riconoscere la verità 
delle allegazioni dell'onòrevolepreopinantejonde repri-
mere,- sèrrealMeu€èivi il i i l colpévole, ó, «è i fatti non • esì-
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stessero, non lasciar cadere sull'amministrazione un'accusa 
così grave. L'onorevole Sineo che ha parlato così egregia-
mente contro la calunnia, son certo che non vorrà intrala-
sciare di indicarmi quali essi siano, ed io accerto la Ca-
mera che, ove essi vengano riconosciuti veri, non sarà dal 
canto del Ministero che si ometterà di dare le più severe 
disposizioni in proposito. 

sineo« Io punto non dubitava delle buone disposizioni 
dell'onorevole ministro dell' interno di reprimere questi 
abusi, e mi riservava di farglieli conoscere, e ciò avrei 
fatto prima d'ora, se le sue occupazioni ed anche le mie mi 
avessero permesso di avere seco lui un colloquio. Gli comu-
nicherò i documenti opportuni. Egli quindi potrà poi dare 
alla Camera le spiegazioni che crederà. Ma, a mio avviso, 
qualunque spiegazione si dia pelpassato, essa non può in-
fluire sul merito della quistione che ho sollevata. Io dico 
essere essenziale che l'inquisito, che il cittadino libero, il 
quale per necessità sociale è posto in un carcere preventivo, 
debba avere la massima guarentigia; e questa non può 
aversi che sotto la tutela della magistratura inamovibile. 
Epperciò io mantengo la mia tesi senza pregiudizio delle 
spiegazioni che ben volentieri darò al signor ministro. 

n.ATTAw.%j.yministrodèlVinterno. Io non intendo di aprire 
una discussione, nè farmi ad esaminare se sia più conve-
niente che l'amministrazione delle carceri dipenda dal Mi-
nistero di grazia e giustizia o da quello dell'interno; ma 
certo tengo per fermo che, quanto all'indipendenza, di-
penda essa dall'uno o dipenda dall'altro dicastèro, è la 
stessa e medesima cosa. 

Ma non sta in ciò la quistione. I l deputato Sineo La di-
chiarato che vi erano certi fatti da lui qualificati, ed io 
quindi lo invito a proclamare quali sono. Dal momento che 
egli accennò questi fatti alla Camera, ha inteso sicurâ  
mente che la Camera ne facesse apprezzamento; se ne a-
vesse voluto parlare a me particolarmente, io certamente 
non avrei avuto la menoma difficoltà ad assumere infor-
mazioni ed a rispondergli anche privatarnente; ma, dacché 
ha inteso rendere questi fatti di pubblica ragione, diviene 
anche necessario che esponga quali dessi sono dinanzi alla 
Camera, affinchè io possa assumere le informazioni e quindi 
riferirne alla Camera il risultato. E impossibile che l 'am-
ministrazione rimanga sotto ih peso d' una accusa così 
grave! Dica esplicitamente se vuole o non vuole dichiarar 
questi fatti alla Camera. 

ssssìe©. Io prendo impegno di esporre alla Camera que-
sti fatti quanto prima, è fors'anehe oggi. 

kattaejbi, ministro dell'interno. Questa sua accusa la 
fonda sicuramente sopra fatt i, quindi non debbe avere dif-
ficoltà a pubblicarli. 

ipkesibekìte. Interrogo ora la Camera se intenda chiu-
dere la discussione generale e passare alla discussione de-
gli arti coli. 

Yo i. Non siamo in numero. (Movimenti generali e ru-
mori) • . • ~ \ * 

APPE&E© KOMIBÌA'liÉ E ATTI DETERSI. 

pbesibeiste. (Dopo breve intervallo) La Camera non 
risultando essere in numero, si procederà all'appello no-
minale. ; •  

(Segue Vappello.) 

I l nome degli assenti sarà stampato nella gazzetta uffi -
ciale (1). 

11 deputato Bottero ha facoltà di parlare sopra una pe-
tizione. 

b o t t e h ®. Colla petizione n9 6282, settantasette allievi 
del collegio delle Provincie domandano che la Camera ad-
divenga alla chiusura di quel collegio, rappresentando: che 
quell'istituto non corrisponde più al suo scopo, non essendo 
conforme ai tempi. Siccome esiste una Commissione inca-
ricata di riferire sopra un progetto di legge relati vo a quel 
collegio, chiedo perciò alla Camera che questa petizione 
venga a quella Commissione trasmessa. 

PKEsi»E"Ji*rEi Sarà trasmessa a quella Commissione se-
condo gli usi deila Camera, senza che occorra delibera-
zione, come è noto. 

I l deputato Valerio ha facoltà di parlare. 
vai-essi©. Ieri io deposi sul banco delia Presidenza una 

petizione dei fabbricanti di birra d'Annecy, relativamente 
al nuovo progetto di legge sulle gabelle. Essi segnano al-
cuni errori di questa legge che paiono loro gravissimi ed 
ingiusti, e domandano che la Camera non voglia sacrifi-
care un'industria di grande importanza per la Savoia. 

Io domando che questa petizione sia dichiarata ci'ur-
genza, e nello stesso tempo venga trasmessa, secondo l'uso, 
alla Commissione che stamane o ieri, se non erro, si è co-
stituita per esaminare quest'importante progettò di legge. 

pkesioeììte. La trasmissione, siccóme è inteso, è già 
fatta; quanto all'urgenza, se non vi sono opposizioni, s'in-
tende dichiarata. 

(E dichiarata d'urgenza.) 
L a Camera essendo ora in numero, l'interrogo se in-

tenda chiudere la discussione generale, 
(La discussione generale ò chiusa e si passa alla discus-

sione degli articoli.) 
Pongo ai voti il processo verbale. 
(E approvato.) 

EIPEESA BEI<2iA »ISCtTgSIOSTE. 

^ e S m ì e x t e . - Do lettura dell'articolo 1 del progetto in 
discussione : 

« I reati che il Codice penale punisce colla pena capitale, 
saranno puniti coi lavori forzati a vita. 

(i ) Giusta l'elenco pubblicato nella Gazzetta Piemontese del 
21 marzo 1857, non risposero al presente appello nominale, i 
signori deputati : 

Airenti, Ai-conati, Arrigo, Astengo, Balbi, Beìdì, Berruti, 
Berti, Bezzi, Biancheri, Biilet, Bo, Borella, Broffcrio, Bron-
zini-Zapeiloni, Brunati, Brunet, Cabella, Cara&ieri, Carta, 
Cassinis, Cavour Camillo, Chapperon, Cliiò, CobiaDchi, Colli, 
Costa Antonio, Costa di Beauregard, Crosa, Cugia, D'Alberti, 
D'Arcais, Delfino, Delitala, De Martinel, Depretis, FalquiPes, 
Fara, Farini, Ferraccia, Frescot, Gallisai, Gianoglio, Girod, 
Graffigna, Grixoni, Guglianetti, Jacqitier, La Marmora, 
Danza, Laurenti-Roubaudi, Leo, Mantelli, Marassi, Mari, 
Mautino, Mazza Andrea, Mellana, Menabrea, Mezzena, Miche-
lini Alessandro, Michelini Giovanni Battista, Miglietti , Mino-
glio, Mossi, Musso, Naitana, Oitana, Pescatore, P et itti , Pia-
cenza, Pugioni, Ravina, Ricardi Carlo, Ricci, Rocci, Roux-
Yollon, Sanna-Sanna, Sappa, Sauli, Scano, Serra Carlo, So-
lari, Solaro della Margarita, Solaroli, Sommeiller, Spinola 
Tomaso, Sulis, Tola, Tuveri, Zirio, 



TORNATA DEL 20 MAEZO 1857 

« B estano esclusi da quésta disposizione: 
« 1° I reati che hanno per conseguenza immediata la 

morte di alcuna persona ; 
« 2° I reati previsti dagli articoli 183, 184 del detto Co-

dice, » 
Il deputato Chenal propone la soppressione dei due nu-

meri 1 e 2. 
Il deputato Genina propone che al numero 1 si sopprima 

-la parola-immediata. 
Il deputato Mamiani propone che alla parola immediata 

venga surrogata la parola diretta. 
Il deputato Genina propone inoltre un emendamento ag-

giuntivo che tenderebbe a spiegar il numero 3, dicendo 
, come segue : 

« 11 reato di grassazione accompagnato da omicidio man-
cato, ed i reati contemplati negli articoli 699 e 706 in 
quanto si riferiscono all'articolo 699 ; » e fa ora un'altra 
aggiunta che non venne ancora stampata. 

« In questi due casi potrà, secondo le circostanze, farsi 
luogo alla diminuzione di un grado della pena. » 

Anzitutto viene in discussione l'emendamento soppres-
sivo del deputato Chenal, il quale propone che si soppri-
mano le due eccezioni che si contengono nell'articolo 1. 

ixxosi. Domando la parola. 
PBESEOEKTE. La parola spetta al deputato Annoni. 
AWHOKI. Non saprei meglio usare della parola che mi 

viene concessa che incominciando dall'altamente tributar 
encomi all'onorevole ministro guardasigilli per averci pro-
posto un progetto di legge dal quale sarà il nostro paese 
per ritrarre onore e vantaggio: onore, perchè nulla meglio 
che le miti filosofiche ed umane leggi, provano dei rincivi-
liti costumi d'un popolo, della sicurezza di un Governo, il 
quale, forte dell'opinione pubblica e del diritto, non erede 
necessario il frequente apparato dei supplizi a far rispet-
tare le leggi; vantaggio, perchè, a mio credere, la morte, 
quale la estrema e la massima delle pene alla società con-
cessa, è nn mezzo repressivo che assai più giova a frenare 
i malvagi qua! ultimo spauracchio, che qua! mezzo fre-
quentemente usato. 

Oltre ad encomi, debbo ringraziamenti pure all'ono-' 
rovo!e ministro d' avere saputo sì utilmente ampliare, 
sì s gacernente tradurre in progetto di legge quanto io 
osai, or fa circa un anno, sottoporre all'esame dei miei 
onorevoli colleghi, i quali, se non credettero accettare la 
mia proposta, fecero però plauso all'intenzione ed al fine 
umanitario che aveva animato la mia parola. 

Tutto questo chiaramente vi mostralo signori, che il 
mio voto sarà favorevole alla proposta legge; anzi, nel 
porre una. bianca palla nella candida urna, la mia co-
scienza sarà tranquilla, convinto come sono di ben usare 
del mandato di confidenza di cui mi onorò il paese, dotan-
dolo di una legge la quale non solo salverà la vita a molti 
cittadini, ma sarà istituzione, credetelo, atta ad ingenti-
lire i costumi del nostro popolo, a rendere così più rari i 
misfatti. 

Io seguii colla massima attenzione l'eloquente discorso 
dell'onorevole Genina; ma, per quanto altamente ap-
prezzi ogni suo detto, lo dirò francamente, egli non giunse 
questa volta a convincermi la ragione, a commovermi il 
cuore. L'onorevole guardasigilli ha già risposto con sode 

e valide ragioni, opponendosi alle modificazioni al progetto 
di legge dall'illustre professore proposte, nè starò qui a 
ripetere in modo disadorno quanto già fu con assai più ta-
lento e corredo di cognizioni esposto; solo e eli volo mi 
permetterò richiamare l'attenzione della Camera sopra al-
cuni riflessi forse ad altri sfuggiti. 

Infatti l'onorevole Genina, tuttoché approvasse in mas-
sima il progetto, di legge, non sembrava troppo consentire 
nell'attuale convenienza di moderare il rigor delle pene, 
visto che gli esempi di gravi misfatti, di frequente si ripe-
tono. L'onorevole ministro ci ha consolato mostrandoci 
delle statistiche che dimostrano questo timore dell'onore-
vole deputato non giustificato dal fatto; ma fossero pur 
veri i suoi timori, quale ne sarebbe la conseguenza ? L'au-
mentarsi dei misfatti a fronte ed a dispetto della severa 
legislazione, non sarebbe questa cosa che dimostrar do-
vrebbe che gli attuali mezzi repressivi non portano buoni 
frutti? E non è infatti il primo espediente che sempre si 
affaccia alla mento, quello cioè di cambiar metodo di trat-
tamento sia verso l'individuo, sia verso la società, tutta-
volta che il metodo in pratica non porta buoni frutti? Per 
me, sebbene abborra dal sangue e dalle punizioni estreme, 
se la pena di morte fra noi non fosse, e se i misfatti andas-
sero crescendo, a malincuore, ma pur direi: proviamo 
quest'ultimo mezzo, e pera il colpevole per la salute del-
l'innocente; come invece per l'opposto, ove non giovi l'e-
stremo rigore, con lieto animo esclamo : si provino modi 
più miti, e forse le più certe pene otterranno migliori ri-
sultati che le maggiori, ma di men facile applicazione. 

L'onorevole Genina vorrebbe egualmente punito il reato 
di grassazione accompagnata da omicidio, ne seguisse la 
morte dell'aggresso, o fosse l'omicidio mancato; e certo 
questo vorrebbe nella sua solerzia di sempre meglio assi-
curare la vita degli onesti cittadini, quando invece, a mio 
avviso, per tal modo assai più questa compromessa sa-
, rebbe. Un grassatore infatti, per intimidire, fermare, o 
per qualsivoglia altro motivo spara un'arma da fuoco con-
tro un disgraziato viandante e lo ferisce ; secondo la pro-
posta dell'onorevole deputato, quel delinquente avrebbe 
per ciò solo meritato l'estremo supplizio : eppure, se un re-
sto d'umanità non lo trattiene, cosa dovrebbe in tal caso 
fare pel suo meglio e per procurare il proprio più facile 
scampo l'aggressore? Inorridisco a dirlo, ma la fredda ra-
gione gli dovrebbe consigliare di finire il ferito, eli togliere 
dal mondo e ridurre al silenzio un pericoloso testimonio; 
ed al misero ferito che venia chiedesse, burbero potrebbe e 
dovrebbe nel proprio utile rispondere: per me, se Sarò 
preso, più non avvi a sperar perdono; lascia tu pure ogni 
speranza, che io vo' esser certo del tuo silenzio! 

Vedete, o signori, per questo esempio soltanto, se egli 
non è vero l'antico proverbio che mal si provvede alla pub-
blica sicurezza tanto col troppo rigore, qua,nto colla scon-
sigliata clemenza. E qui parlai solo dell'utile sociale; in di-
ritto sarebbe pure grave domanda questa: se, cioè, la giu-
stizia umana si arroghi un diritto divino giudicando dello 
intenzioni: e chi può infatti asserire in un omicielio man-
cato, se l'aggressore volesse proprio la morte dell'aggresso ? 
Gli uomini, a mio avviso, debbono fermarsi a giudicar le 
azioni quali infatti le veggono; Dio, e Dio solo può cono-
scere i misteri del cuore ! • -... •  
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l'onorevole GMina soppresso l'articolo 5 
del progetto di légge, e, fra le molte prodotte ragioni nel 
suo elaborato discorso, a questa si fermava che, fatta fa-
coltà al giudice di prender ad esame le circostanze atte-
nuanti , 1 queste sarebbero da diverse Corti diversamente ap-
prezzate, e che per lo stesso delitto sarebbeVi differènza di 
pena. Taccio qui che quasi impossibile è nella pratica il 
cassati un eguale delitto con circostanze identiche ; ma, fosse 
pure ed accadesse lo sconcio previsto dall'oratore, sempre 
sarebbe questo minore che l'egual pena applicata al delitto 
per nulla scusabile ed al delitto attenuato da circostanze 
v a r i e. Signorî  allorché circostanze attenuanti concorrono, 
i l delitto non è giunto al massimo grado: ora, come po-
tete giustamente lasciar in questo caso applicare là mas-
s ima delle pene? Ciascuno, meglio che io dire non sappia, 
sentirà, spero, nel proprio cuore la giustizia di quest'os-
servazionê • • - . . 

Ammétte pure e trova giusto l'onorevole Genina, sia 
concesso al giudice il potere, a seconda dei più o men gravi 
reàtiV applicare, in un limite dalla legge prescritto, più o 
men ¿rive pena ; ma se il principio è giusto è razionale nei 
reati, perchè non lo ^arà nei misfatti? Nei reati, la grada-
zione sta nel tèmpo e durata delia punizione, nei misfatti 
colpiti d a l l ' e s t r e mo supplizio, non potendosi applicare una 
parte-sola della pena, ragion vuole che per lo stesso prin-
cipio di -valutazione delle èause attenuanti sì debba per ne-, 
cessità èambiar la pena-stéssa. G la legge deve essere in-
violabilmente immutabile e non aver riguardo a circo-
s t a n za aleuna per ogni reato; oppure, se giusto è nei minori 
delitti di tener conto delle circostanze mitiganti, ragion di 
gius€zià> ragion di analogia vogliono che, anche nei iki -
sfalti, delle cause attenuanti si tenga conto. . 

saprei-vedére come « priori si pogsa dichiarare non 
amméssibile il caso di provocazione nel parricidio, quando 
pur tròppo la natura umana ci mostra degli esempi fortu-
natamente rari, ma pur veri, di padri snaturati, e la sto-
ria in una sua insanguinata pagina ci serbò la memoria 
dell'infelice Beatrice Cenci, ehe fu parricida' per , la più 
violenti e la più nefanda delle possibili provocazioni. 

Mà è tempo io mi rivolga all'onorevole Chenal, che ben 
mi ricordò come lo scorso anno sorgesse ad eloquentemente 
propugnare la mia proposta dì legge, ora tanto migliorata 
dal Ministero. Egli, animato dal suo sentire altamente 
umanitario j propone l'intiera abolizione della pena di 
morte; ed io di buon grado mi associerei alla sua propo-
sta, e, persuaso e convinto non di salvar solò dei misera-
bili non più degni del nome di uomini, ma di compiere una 
riforma sociale altamente utile, darei il mio voto alla pro-
posta Chenal. Lo darei tanto più in quanto io sono piena-
menti^éiMWo dell'assennatezza dei rimarchi del signor 
m i n i s t ro di grazia e giustizia, che cioè non tanto i mezzi 
repressivi © la punizione anche gravissima dei misfatti, 
valga ad impedire i delitti, quanto utili siano i mezzi pre-
ventivi, la religione cioè e la sana morale insegnata alle 
masse, la mendicità di tutto bisognosa soccorsa, il pròle-
tarismo' impedito, il benessere pùbblico promòsso, miti 
costumi e carità fraterna insegnata a tutti fin dalla prima 
infanzia. 

I l Governo provvede con ogni opera, e noi pure molte 
leggi abbiamo votato-dirette ad ottenere questo bramato 

fine del miglioramento dei costumi; ma, a mio avviso, una 
riforma nelle nostre leggi correzionali sarebbe forse an-
cora a tentarsi. Io qui non intendo far una proposta for-
male, ma solo prego mi permetta la Camera di brevemente 
sottoporre alla sagacia del signor ministro un mio pen-
siero. Tutte le nostro pene correzionali sono del carcere 
più o meno lungo, e quanto poco si correggano dei primi 
trascorsi i giovani rinchiusi nelle prigioni, tutti lo deplo-
rano. Non sarebbe quindi il caso di tentare altra via di 
correzione? Per me vorrei, se così m'è permesso espri-
mermi, sostituire alla comune prigione un'essenza di pri-
gione, vo1 dire vorrei supplisse l'intensità della pena alla 
durata della stessa, nella proporzione forse d'un giorno per 
un mese. Per tal modo lo Stato non avrebbe un lungo ag-
gravio della spesa di alimentare dei colpevoli, e la puni-
zione sarebbe di vera correzione, lasciando nel castigato 
un salutare spavento della parola carcere; per di più 
l'uomo isolato non potrebbe da tristi compagni essere 
istrutto nel vizio, non si abituerebbe per lunga reclusione 
a trascurare il lavoro, la sua assenza dalla società nonsa-
rebbe tanto osservata, sicché meno arrischierebbe di ve-
dersi respìnto dalla stessa al suo ritorno in libertà. Infine, 
a mio avviso, l'aggravamento d'intensità di pena compen-
sato dalla diminuzione di tempo della stessa, per quanto 
l'igiene e la salute dell'individuo lo permetta, crederei ot-

*  tima riforma nel doppio senso di repressione dei; commèssi 
e di prevenzione d'altri, forse più gravi, trascorsi. ; 

A migliorare finalmente la pubblica morale, non ultimo 
mezzo terrei quello di per sempre allontanare l'esempio, a 
mio credere, pernicioso, del legale assassinio. 

Le giovani menti (e pur troppo i monelli non mancano : 
spettatori all'infausto spettacolo) come volete innalzino le 
loro menti ad astratti pensieri, che la società esercita cioè 
un suo diritto, obbligata com'è di provvedere alla comune : 
difesa? Eglino veggono solo un uomo legato, ne pensano 
che difesa necessaria, sia contro chi non può più nuocere ; 
veggono quindi un uomo autorizzato a distruggere un suo 
simile, e la prima idea che loro affacciarsi deve nelle te-
nere menti, quella deve essere e dell'offesa imperdonabile, 
poiché la società non perdona, e della possibilità di distrug-
gere un proprio simile, poiché avvi un uomo il quale di di-
ritto e freddamente può compiere un legale assassinio. 

Come dissi, quindi io voterei la proposta Chenal, eia vo-
terei non tanto per essere troppo tenero della sorte dei 
colpevoli, quanto come utile riforma sociale atta a produrre 
buòni e forse oltre il previsto utili risultati. 

Dopo questa sincera, franca ed intiera adesione: alla 
propósta dell'amico Chenal, forse sembrerà strana la mia;. 
conclusione ; ma pur m'è forza finire il mio discorso col 
pregare l'onorevole deputato a voler ritirare la sua pro-
posta. Sì, mi è forza a questo pregarlo, perchè in questo 
caso convengo coll'onorevole Genina che, cioè, l'opportu-
nità mancherebbe alla legge. Sì, l'opportunità manche-
rebbe, perchè non credo siano in questa Camera gli ono-
revoli membri che vi siedono tutti egualmente persuasi 
che la prova non fosse pericolosa; perchè le popolazioni 
pure forse sentirebbero spavento di veder tolto il patibolo 
qual ultima garanzia dell'ordine sociale ; perchè finalmente 
vorrei risparmiare al Parlamento subalpino di dover far, 
con un proprio voto, pubblico atto essere la pena di morte •  
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fra noi una dura necessità; quando pur altra parte della 
nostra Italia per tanti anni potè veder sicuri e vita ed 
averi dei cittadini senza il ributtante concorso del carne-
fice! 

Ricorderò finalmente all'onorevole deputato che le grandi 
e più utili riforme sociali in tempi tranquilli non si com-
piono che a gradi; sinora ci resse ed ancor ci regge un Co-
dice rigoroso: adottiamo quindi come un immenso beneficio 
le ministeriali riforme, che d'un tratto ci pongono non solo 
a pari, ma ci fanno godere dei più miti provvedimenti re-
pressivi che ad altri popoli in Europa concessi siano ; la-
sciamo che l'esperienza dimostri l'utile delle riforme, e 
quando il signor ministro possa nuovamente consolare la 
Camera col sottoporre nuove statistiche che confermino 
l'utilità dei presenti provvedimenti, del che mi lusingo con 
certezza, allora sarà il momento di consacrare il gran prin-
cipio che il nostro illustre Connazionale, che il Beccaria 
osò: sostenere, dell'inviolabilità della vita dell'uomo. 

Voglia l'onorevole mio amico Chenal apprezzare queste 
ragioni quali si siano, e meco unirsi a non arrischiare di ri-
tardare un certo bene nella speranza di un incerto meglio. 

PRESIDENTE. Interrogo il deputato Chenal se insiste 
nella sua proposta. 

«MOEirAfcvJè n'insisterai plus. 
aspboki. Domando la parola. 
Io ripiglio l'emendamento Chenal... 
pbesideati:. La parola spetta ora al deputato Agnès. 
AGKtìÈs. Nel corso delia discussione generale furono dai 

diversi oratori proposti vari emendamenti; io ho creduto 
fosse più opportuno aspettare la discussione degli articoli 
onde proporne uno sul primo articolo ora in discussione, 
emendamento che non spero di vedere accolto, ma che però 
il mio convincimento m'obbliga a presentare alla Camera. 
Esso consisterebbe neh rimandare l'articolo 1 alla Com-
missione, acciocché indichi i casi precisi, specifici, in cui si 
debba addivenire alla diminuzione della pena di morte a 
quella dei lavori forzati a vita. Io non credo, o signori, 
che con un semplice articolo di legge si possa venire a 
cambiare tutto l'edificio della legislazione penale. 

Si danno molti casi in cui non è sacrificata la vita di un 
uomo, ma bensì quella della società. Ma come? Non sarà 
punito di morte il traditore che vende la sua patria? Si 
percorrano tutti gli articoli del titolo relativi ai reati 
contro ìa sicurezza esterna dello Stato, e si vedrà se non 
sia il caso dell'applicazione della massima pena. Ma si 
vuole che la morte sia la conseguenza immediata del com-
messosi reato : ed io dico che in consimili reati sarà ben 
raro il caso dell'applicazione di questo principio. 

Io quindi penso che, quando si tratta d'istituzioni gene-
rali, si debba andare a rilento nel toccarle, che si debba 
seguire l'esempio di tutti i paesi; e qui dirò che, prima di 
proporci questo progetto, il Ministero avrebbe fatto me-
glio di sottoporlo agli studi della magistratura e delle 
Università dello Stato. (Rumori) Per conseguenza io non 
posso associarmi alle lodi che si sono fatte in proposito al 
Ministero. 

Si percorrano gli articoli del Codice penale, in cui viene 
comminata la pena di morte; se, come credo anch'io, ve ne 
sono alcuni per cui si possa far luogo alla diminuzione, si 
faccia, si diminuiscano pure i casi di morte. 

Io non entrerò nelle gravi questioni sul fondamento del 
diritto penale, se la società cioè possa o no infliggere la 
pena di morte, se si debba o no conservare questa pena; 
vi sono su ciò libri e trattati che formano già, por così dire, 
multonimcamelorumopus. 

La pena di morte, in alcuni casi limitati il più ehe pos-
sibile, io la ritengo essere una fatale necessità per la con-
servazione sociale : questa è la mia opinione, e mi limito 
pertanto a chiedere il rinvio dell'articolo 1 alla Commis-
sione, acciò alle regole generali stabilite nel progetto di 
legge, cui per grazia si fanno alcune eccezioni, sostituisca 
regole precise e specificate pei casi della pena di morte e 
per quelli dei lavori forzati. 

presidente. Yi ò una questione sospensiva del depu-
tato Agnòs, il quale propone che l'articolo 1 sia rimandato 
alla Commissione all'oggetto che specifichi i casi nei quali 
intende di abolire l'applicazione della pena di morte at-
tualmente portata dal Codice penale. 

Questa proposta, sebbene sia di sua natura sospensiva e 
debba quindi precedere le altre, credo tuttavia che abbia 
a venir dopo la proposta del deputato Chenal, ripigliata 
ora dal deputato A sproni, e relativa all'abolizione assoluta 
della pena di morte; poiché la proposta sospensiva dell'o-
norevole Agnès è fatta nell'ipotesi che la pena di morte 
sia in massima conservata, e che sia abolita solo per al-
cuni casi. Se la Camera entrasse nell'avviso di abolirla as-
solutamente, non sarebbe più il caso di questo rinvio. 
Quindi mantengo la precedenza della discussione sulla pro-
posta del deputato A sproni. 

La parola spetta al deputato Sineo per un fatto perso-
nale. 

SINE©. Depongo i documenti desiderati dall'onorevole 
ministro dell'interno dietro le cose dette poco fa. È una 
lettera in data del 10 febbraio 1857, scritta dal carcere 
preventivo di Chambéry ; il timbro della posta di Cham-
béry è del 24. Essa è concepita in questi termini : 

« Monsieur VAvocat, 
« Vos bontés passées ne me laissent pas douter du suc-

cès de ma prière, et quoique je sois sans réponse, je suis 
plein d'espérance. Le malheureux n'a que cette seule res-
source. Ma cause est fixée au 6 mars prochain. Je n'ai pas 
encore reçu mon assignation, mais on m'en a assuré. Fai-
tes-moi la grâce de m'écrire au plutôt la réponse à ma 
lettre datée des prisons de St-Jean du 4 courant et dont je 
.m'abstiens de renouveler le contenu. » 

Questi è uno stampatore che pubblicava un giornale il 
quale diede luogo spesse volte all'applicazione di rigorose 
pene per parte di quella magistratura. Nella sua lettera 
del 19 egli cita una lettera scritta da lui da St-Jean de 
Maurienne in data del 4. La lettera del 4 non pervenne 
mai a mie mani; quella del 19, come la Camera ha udito, 
non partì da Chambéry che il 24. Io scrissi subito all'av-
vocato generale. Egli mi rispose che non poteva fare in 
questo che passi officiosi, stantechò non aveva giurisdizione 
sulle carceri ; che tuttavia aveva interrogato subito il co-
mandante delle carceri di Chambéry, il quale, dietro gli 
eccitamenti fattigli, prese informazioni e depose che lo 
stesso scrivente della lettera, l'inquisito, riconosceva d'a-
vere realmente consegnato il suo foglio non il 19, ma il 21 
o il 22. Ma dal 22 al 24 vi sarebbe sempre un colpevole ri-
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tardo per un inquisito che è chiamato all'udienza del 6 
marzo successivo. 

Soggiungeva nella sua risposta l'avvocato generale che 
egli avrebbe scritto a Et-Jean de Maurienne per avere de-
gli schiarimenti, ma questi schiarimenti non mi perven-
nero. L'inquisito mi scriveva successivamente una terza 
lettera, dietro l'interpellanza che gli fu fatta per parte 
dell'avvocato generale; e questa lettera fu la prima che mi j 
giunse veramente in tempo: j 

« Je -regrette bien amèrement, je deplorerai bien long- ! 
temps l'ógarement ou l'occultation de la lettre que je vous 
ai écrite le 4 du courant des prisons de St-Jean et dont 
j'attendais la réponse avec tant d'anxiété. J'avais pris mei? 
mesures pour obtenir que vous vinssiez défendre à la Cour 
d'appel de Savoie une cause qui me concerne et qui vous 
. aurait paru au moins étrange. » 

Continua scrivendo delle sue disgraziate circostanze, e, 
siccome qui si tratta solamente di accertare un fatto che 
apertamente risulta da ciò che ho letto, non dàrò lettura 
de!seguito della lettera, quantunque essa possa muovere 
la commiserazione della Camera, e far riconoscere di quali 
fatali conseguenze possa essere fecondo ih ritardo che quel 
misero soffrì nelle sue legittime comunicazioni. 

Io deporrò, se la Camera lo crede, queste lettere sul 
banco della Presidenza, oppure le consegnerò al ministro. 

kaxtazzi, ministro dell'interno. Io non mancherò di 
assumere informazioni sopra il fatto citato dall'onorevole 
Sineo : ma mi permetta di dirgli che su questa semplice 
indicazione non era conveniente di lanciare un'accusa in 
termini così positivi contro l'amministrazione delle car-
ceri, quasi che si sottraessero abitualmente le lettere che 
venissero dirette ai rappresentanti della nazione od agli 
avvocati. Da quanto egli disse non vi è per la prima let-
tera che un ritardo di uno o due giorni ; perchè è vero che 
la lettera del carcerato è datata del dì 19 e che fu soltanto 
messa alla posta il 24, ma, come fu esposto dal custode, 
questa lettera non era stata rimessa che il 21 od il 22. 

Ora il ritardo di uno o due giorni è naturale; perchè 
non si può dar corso alle lettere che si spediscono dai car-
cerati senza che si riconosca l'oggetto per cui la lettera 
è diretta, senza che prima siano,esaminate da coloro che 
hanno la sorveglianza delle carceri. E manifesto che, se 
fosse lecito a qualsiasi detenuto di avere corrispondenza 
libera colle persone che sono al difuori, molti e gravissimi 
sarebbero gl'inconvenienti che ne sorgerebbero. È dunque 
indispensabile che prima di tutto queste lettere sieno esa-
minate, e naturalmente per ciò si richiede un tal qual 
tempo, affinchè l'esame possa aver luogo e si dia corso poi 
alla lettera. 

Per ciò che spetta poi all'altro fatto, l'onorevole Sineo 
non ha che l'allegazione del ditenuto di aver rimessa que-
sta lèttera: allegazione non accompagnata eia altro schia-
rimento che si riferisca alla persona â cui questa lettera è 
stata rimessa. Suppongasi che invece di rimetterla al cu-
stode, il detenuto l'avesse consegnata ad un'altra persona; 
in tal caso potrebbe darsi che questa lettera sia stata smar-
rita, non per negligenza di coloro che sono incaricati di 
.questo servizio, ma per incuria altrui. Era dunque oppor-
tuno prima d'accusare l'amministrazione delie carceri, che 
l'onorevole preopinante avesse avuto in mano elementi per 

conoscere che la lettera era stata rimessa, e a chi fosse ri-
messa. Ma io, malgrado ciò, assicuro la Camera che non 
mancherò di assumere informazioni per accertare se real -
mente la lettera era stata consegnata e a chi, e qual sia 
la causa per cui non pervenne al suo indirizzo1 ; e se vi è 
colpa per parte di persone appartenenti all'amministra-
zione, si daranno disposizioni repressive. 

Questa risposta credo appagherà l'onorevole Sineo e 
la Camera, e l'avrei fatta egualmente all'onorevole depu-
tato, se egli, invece di fare un'accusa vaga e generica, a-
vesse rivolto a me quella domanda che fece all'avvocato 
generale, e certamente a quest'ora avrebbe già ottenuto 
quel riscontro che dice di attendere ancora. 

sihìeo. Le parole da me usate ben dimostravano che io 
non intendeva di fare accuse, ma solo di addurre un ar-
gomento. Capisco benissimo che quest'argomento potè riu-
scire spiacevole al signor ministro, e sapeva che la sua ri-
sposta non poteva essere diversa da quella che ci ha data. 
Egli sicuramente è disposto a reprimere questi abusi. Io 
credo che realmente abusi vi furono, perchè in Ciamberì 
il custode, interrogato se realmente gli si fosse consegnata 
quella lettera il 19, confessò implicitamente di averla rice-
vuta il 21 o il 22. La lettera porta il bollo del 24, e nel-
l'ipotesi più favorevole, se si mettono due giorni per veri-
ficare se si debba o no spedire a un deputato la lettera di 
un inquisito, non mi pare cosa conveniente. 

In quanto all'altro fatto, concernente cioè la lettera 
scrittami da St-Jean de Maurienne in data del 4, e non 
mai pervenutami, io ho la convinzione morale che la cosa 
sta nei termini di sopra esposti, perchè sono persuaso che 
quest'uomo non mente. Ma il signor ministro può non 
avere la stessa persuasione, e trovo che ha tutte le ragioni 
a far ulteriori investigazioni. Ciò che mi convince special-
mente si è che, nonostante la lettera dell'avvocato generale 
che mi annunziava che avrebbe fatte quelle parti ufficiose, 
a me non pervenne alcuno schiarimento. Del resto atten-
derò molto volontieri quello che il ministro dell'interno ci 
promette a questo riguardo. 

peesidejìte. Essendo stati deposti sul banco della Pre-
sidenza i documenti citati dal deputato Sineo, se l'onore-
vole instante vi acconsente se ne farà la trasmissione al 
ministro dell' int erno. 

sxseo. Se il signor ministro vuole accettamela tras-
missione, io non ho alcuna difficoltà ebe ciò sia fatto, 

kattaem, ministro dell'interno. Accetto. 
be fokesta, ministro di grazia e giustizia. Quantun-

que io creda con l'onorevole presidente della Camera che 
debba la proposta del deputato Agnès, tuttoché sospensiva, 
venir in discussione dopo il temperamento che l'onorevole 
Chenal presentava, e che ora venne dall'onorevole Àsproni 
ripigliato, amo tuttavia di rispondere senza ritardo poche 
parole alle concitate osservazioni dell'onorevole Agnès. 

Egli mi rimproverava anzitutto, perchè io prima di sot-
toporvi l'attuale schema non abbia consultato la magistra-
tura ed i professori dell'Università. 

Nessuno più di me, o signori, apprezza i lumi dell'ordine 
giudiziario e del corpo insegnante, e reputo a gran ventura 
averne favorevole il voto ai miei provvedimenti ; ma nel 
caso attuale obliava l'onorevole preopinante che a presen-
tare tal progetto fu il guardasigilli indotto da un ordine 
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del giorno che venne in questo recinto l'anno scorso pro-

posto, e che, essendosi dal Ministero accettato, ottenne la 

quasi unanimità dei suffragi. Fu perciò prontamente pre-

parato lo schema sul quale oggi versa la discussione, ed 

una tale prontezza dimostra con quanto scrupolo adempia 

il Governo alle sue promesse ed agli obblighi che con la 

Camera assume. Vorrebbe l'onorevole Agnès che questa 

proposta si rimandasse alla Giunta, incaricandola di indi-

care tutti i casi a cui è applicabile l'articolo primo. Io son 

certo che non ba mestieri l'onorevole preopinante di tale 

indicazione, e non dubito che egli sia in grado di manife-

stare senza di essa ove consenta col Ministero ed ove dal 

medesimo discordi; e penso che in egual condizione versi 

ciascuno di voi, o signori. Ad ogni modo, se nel corso della 

discussione vi sarà chi desideri avere in proposito qualche 

schiarimento, l'onorevole relatore della Giunta ed io stesso 

siamo pronti a fornirlo ; e non parmi perciò conveniente 

rimandare alla medesima per siffatto motivo l'attuale pro-

gètto. 

L'onorevole Agnès lamentava poi che, adottandosi l'ar-

ticolo 1, possa venire che ncn sia punito nel capo chi si 

renda colpevole di tradimento verso la patria. Tutti si ac-

cordano nel detestare chi commette tale orrendo -misfatto ; 

consenta però l'onorevole preopinante che io gli osservi 

come ciò accader possa o in tempi di pace od in tempo di 

guerra. Ai tradimenti commessi in tempo di guerra è ap-

plicabile; il Codice penale militare, e quindi ad essi non si 

possono riferire le disposizioni di questa legge ; se poi trat-

tasi di quelli che si compiano in tempo di pace, allora ben 

vede il deputato Agnès che ad essi può essere bastante 

castigo la pena dei lavori forzati a vita. D'altronde io son 

persuaso che egli converrà meco che, qualunque sia la 

gravità di tale reato, essa verrà pure sempre accresciuta 

. quando abbia avuto per conseguenza l'omicidio di qualche 

: persona ; or se vero è il principio in cui tutti consentono i 

- criminalisti, dovere cioè la pena essere proporzionata, ai 

rgatij non potrà a meno l'onorevole Agnès dì, meco con-

chiudere che, se non può infliggersi maggior punizione del 

supplizio estremo a chi, col perpetrare un tradimento verso 

-•: la-patria, abbia cagionato la morte di qualche cittadino, 

una, pena minore deve applicarsi nel caso in cui non abbia 

quel reato avuto per conseguenza alcun omicidio. 

Mi ristringo per ora a queste rapide osservazioni, riser-

vandomi a più ampiamente svolgerle, ove l'onorevole 

Agnès insista nella sua proposta. 

aosìj es. Domando la parola per un fatto personale. 

S'KESSDEKTE. Ha la parola ; lo prego però di restrin-

gersi al fatto personale, perchè ora non è in discussione la 

sua. proposta. 

/ a o k è s . Io non credo di avere nelle mie osservazioni 

detto cosa alcuna che abbia potuto offendere l'onorevole 

guardasigilli, né i membri della Commissione; esposi sem-

plicemente il mio modo di pensare sopra la legge ora sot-

toposta alle deliberazioni della Camera, che anzi dissi 

dapprincipio persino che non avo va speranza che il mio 

emendamento potesse essere accettato. Del resto, qualora 

io fossi stato male inteso, o non mi fossi abbastanza chia-

ramente spiegato, dichiaro che non ebbi intenzione di 

proporre che si rimandasse la legge alla Commissione af-

finchè citasse tutti gli articoli dei Codice penale in cui 

viene comminata la pena di morte ; ciascuno ben vede che 

perciò non sarebbe d'uopo d'altro che d'un indice : ma io 

intenderei seguire un sistema affatto diverso, intenderei 

cioè che fossero specificati tutti i reati in cui la pena dei 

lavori forzati a vita dovrà essere surrogata alla pena di 

morte. ' - : * 

Ter quanto riguarda i delitti contro la sicurezza dello 

Stato, i delitti d'alto tradiménto, io farò osservare che il 

Codice penale militare riguarderà appunto i reati com-

messi da militari; ma se si fa ben attenzione al Codice pe-

nale comune, si Vedrà che molti dei reati contro la- sicu-

rezza dello Stato in qualunque tempo, per cui è commi-

nata la pena di morte, riflettono, anche i non militari. 

Io mi limito a queste osservazioni per non eccedere la fa-

coltà concessami dall'onorevole presidente di parlare per 

un fatto personale. Non intendo nemmeno proporre modi-

ficazioni. Gli onorevoli Genina e De Viry hanno già fatto 

vedere le incoerenze che ne nascerebbero, ove si adottasse 

il progetto tal qualo fu presentato. Mi riservo solo, qua-

lora ne sia il caso, di aggiungere qualche altra osserva-

zione,- " • ' • • ' ' ' " * -

p k essb en t e . Il deputato Asproni ha facoltà di par-

lare. £ " 

a sp r o x i . Semprechè si presenta in discussione davanti 

a questa Camera la pena di morte, il patibolo riceve, come 

ha già ricevuto dall'opinione pubblica, dagli eloquènti di-

scorsi dei deputati, tale una scossa, chè ò impossibile man-

tenere lungo tempo il diritto di poterlo erigere. 

Io credo che,, presentandosi una riforma del Codice pe-

nale in forza della quale questa pena di morte riceve gra-

vissime modificazioni, non sarebbe opera buona iriàsciarla 

passare in silenzio senza provocare una decisióne per meiti 

sia una volta sancito il principio dell'inviolabilità della 

- vita umana. Fare un discorso sopra questa materia sa-

rebbe cosa facile, dappoiché si sono scritti, molti e grossi 

volumi sopra questo argomento; dir cose nuove, ò quasi 

impossibile. Pertanto io mi limiterò àd una sola conside-

razione pratica. • . . 

Noi abbiamo fatto l'esperienza del patibolo , e abbi ani 

visto pur troppo che i crimini capitali non hanno cessato 

e che il numero dei malvagi non è diminuito. Nói abbiamo 

visto la società esterrefatta e inorridita dal caso di vedere 

innocenti colpiti in nome della legge come assassini, ó poi 

risultati innocenti. 

Or bene, tentiamo la prova di abolire il patibolo. Il solo 

pericolo che un innocente possa essere mandato all'estremo 

supplizio per una erroneità di giudizio, erroneità insepa-

rabile sempre dalla natura umana che non può essere in-

fallibile, questo pericolo, dico, è cosa che deve far tremare 

il legislatore ed ogni persona dal di cui voto possa dipen-

dere il rinnovamento di una simile ingiustizia. 

L'applicazione della pena di morte non può essere una 

medicina come deve essere ogni sanzione penale, ma rive-

ste tutti i caratteri della vendetta : è non edificazione, ina 

distruzione. E la pena, o signori, per essere salutare, 

ha da essere ordinata in maniera che vi sia sempre luogo 

al ravvedimento e alla conversione del punito. 

La pena di morte eccede la stessa misura del taglione. 

Forsechè non sono terribili e severissime le pene del lungo 

carcere, gli stenti, i paterni d'animo, tutte le torture mo-
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ra li che soffre la creatura che si aspetta una capitale con-
danna ? So bene anch'io che è pur grande la enormità del 
m isfat to, grande il r ibrezzo e l'orrore che inspira l'assassino 
di un onesto padre di fam iglia e d'una onorata persona: 
ma quando voi vi facciate poi a considerare tu t te le pene 
e le afflizioni di spir ito che soffre l'accusato che aspetta il 
giudizio per essere condannato, quando consideriate l'inef-
fabile e lunga agonia delle ore che precedono l'esecuzione, 
e che son secoli, vi convincerete che la pena di morte ec-
cede la misura del taglione. 

Non discorrerò dei fru t t i che la società raccoglie dal pa-
t ibolo. I l sangue avvezza al sangue. 

Por tata la questione a questi term in i, io dovrei persi-
stere nel mio emendamento: ma dirò quello che m'induce 
a contentarmi di un temperamento. É un motivo che o-
nora la nostra Camera. Alcuni dei miei colleghi mi hanno 
fa t to osservare che, mettendo in votazione l'abolizione 
della pena di morte in questa Assemblea, dove si sono pro-
nunziati così eloquenti discorsi per la distruzione del pat i-
bolo, facilmente sarebbe approvata. Ma da ciò ne nasce-
rebbe il male che correrebbe poi pericolo l'approvazione 
della legge. Ed io che pure amo l'ot t imo, temendo che per 
voler lo in fret ta conseguire non impedisca i l bene che sta 
nell'approvazione di questa legge, modifico per ciò i l mio 
emendamento. Mi auguro che l'onorevole guardasigilli 
vorrà pure accondiscendere ed accettare la proposizione 
che io farò, e che farò graduale, affinchè, se non viene ac-
cet tata la pr ima mia proposta, venga almeno accettata 
con benefizio minore a r isparmio di morte. 

10 dunque vor rei che, finché vi sarà questa crudele ne-
cessità di conservare la pena della morte, essa sia almeno 
in flit t a all'unan im ità di su ffragi. 

Questa stessa proposizione io faceva nel decorso anno, 
in occorrenza delle in terpellanze mosse all' onorevole 
guardasigilli. Egli mi r ispondeva allora cha avrei potuto 
r iservar la al tempo in cui sarebbe venuta in discussione la 
r iforma dell'ordine giudiziar io, che includeva pure lo sta-
bilimento dei giu rat i. Quella legge disgraziatamente non 
è venuta in discussione, e non pare che possa venire nep-
pure in questa Sessione. Signor i, se noi non possiamo ot-
tenére per ora quello che è evidentemente desiderato, 
cioè le Assisie coi giudici del fat to, facciamo almeno che la 
m agist ratura, quando condanna un uomo all'u lt imo sup-
plizio pronunzi la sentenza colla morale certezza di non 
esservi stata dubitazione alcuiìa in veruno dei suoi mem-
bri» Allor a soltanto la condanna avrà quel carattere t re-
mendo e morale che debbono avere simili giud izi su-
prem i. 

p b x s i d e x t e. I l deputato Asproni fa una proposta? 
a s p k o s i. Modifico l'emendamento che aveva r ip igliato, 

per timore che, essendo esso approvato, la legge corra pe-
r icolo di essere altrove respin ta, e propongo che nell'ap-
plicazione della pena della morte vi debba essere l'unan i-
m ità dei giud ici. 

p b e s i d e x t e. Allor a la prego di formulare la sua nuova 
proposta. 

11 min istro di grazia e giust izia ha la parola. 
d e f o r e s t a, m inistro di grazia e giustizia. Mentre io 

applaudo al modo accorto con cui l'onorevole Asproni r i-
t irava i l temperamento proposto dal deputato Chenal e da 

lu i r ip igliato per l'abolizione della pena della morte, non 
posso però accettare quello che egli vi sost itu iva. 

La Camera r icorda che io ebbi già l'onore di dichiararle 
come sia persuaso servirà la diminuzione delle pene a im-
pedire i reati rendendo più difficil e l'impun ità loro ; ed è 
appunto per tal ragione che mi determinai a proporvi 
l'ar t icolo primo di questa legge. Ora, se mai venisse ac-
cet tato il temperamento dell'onorevole Aspron i, siccome 
con esso si renderebbe maggiormente possibile l'impun ità, 
verrebbe meno quel van taggio che io ebbi in m ira di con-
seguire; quindi è che io non posso ader irvi. 

Aggiungerò di più che in ogni caso questa proposizione 
deve essere discussa non già a proposito di questa legge, 
ma bensì quando si t rat tasse del Codice di procedura cr i-
m inale, dell'ordinamento giud iziar io e della ist ituzione dèi 
giu rat i. 

Per siffat ti mot ivi per tan to io dichiaro di oppormi aque-
sta proposta ; anzi esorterei l'onorevole Asproni a r it irar la. 

p r e s i d e n t e. Farò osservare alla Camera che, ove sia 
r it irata la pr im it iva proposta del deputato Chenal e venga 
surrogata quella del deputato Aspron i, colla quale si 
chiede che nell'applicazione della pena di morte vi debba 
essere l'unan im ità dei suffragi dei giud ici, converrebbe che 
prima si votasse l'ar t icolo primo nelle sue var ie par t i; 
perchè questa proposta sarebbe una disposizione relat iva al 
modo di applicare la pena. Bisognerebbe dunque pr ima 
stabilire i casi in cui la pena debba essere applicata. 

Quindi, se il deputato Asproni persiste nel suo emenda-
mento, proporrei di metter lo in discussione dopo la vota-
zione delle alt re par ti dell'ar t icolo pr imo. 

ASPRO?™. Domando la parola. 
p r e s i d e n t e. Ha facoltà di par lare. 
a s p r o n i. L'onorevole m in istro guardasigilli teme che 

l'effet to di questo emendamento che io vorrei in trodurre, 
sarebbe l'impun ità dei delit t i. Ma io lo prego di conside-
rare che, quando dico che la pena di morte non deve essère 
in flit t a che ad unanim ità di suffragi, io non escludo che 
possa essere pun ito con una pena grave colui che fosse im-
putato; perchè nella valutazione di un fat to in un corpo 
giudican te vi possono essere vari parer i: vi sarà chi con-
sidera una circostanza come attenuante, e chi la considera 
come cosa indifferente ; e da questo giudizio sorge una 
convinzione in più o in meno, che non importerebbe alt ro 
fuorché la'dim inuzione di un grado di pena. Per esempio, 
se fossero sette a giudicare, sei opinassero per la morte e 
i l settimo no, io credo che si dovrebbe i l t al caso applicare 
la pena dei lavori forzati a vita, perchè vi è bensì la mag-
gioranza, ma manca un voto, e forse questa convinzione 
sincera n ata ' in un solo, potrebbe avere tab fondamento da 
essere più verace di quella degli a lt ri sei. 

Nel giudicare della vit a dell'uomo si deve temer sempre 
di errare : gli esempi della stor ia e i fa t ti succeduti ai tempi 
nostri ci fan vedere quanto è debole la natura umana, e 
come spesso può cader in errore, e in un errore ir repara-
bile come è quello... 

p r e s i d e n t e. Io prego l'onorevole deputato di r iser-
vare le dimostrazioni nel merito del suo emendamento al 
tempo in cui esso ver rà posto in discussione, come ho di 
già osservato poco fa ; allora gli darò la parola per invilup-
par lo. 
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Ora verrebbe la proposta sospensiva del deputato Agtiès, 
il quale vuole sia- rimandato alla Commissione l'articolo 1 
perchè indichi partitamente quali sono gli articoli del Co-
dice penale che vennero aboliti rispetto alla pena di morte 
da essi comminata. 

Pongo ai voti... 
T E C C H I O , relatore. Domando la parola. 
La Camera ha veduto come io non abbia mai chiesto fa-

coltà di parlare nella discussione generale ; e il motivo che 
mi indusse ad adottare il silenzio, questo si fu che vera-
mente mi parve che sotto forma di discussione generale, 
altro non si facesse dai vari oratori se non proporre e ten-
tar di giustificare innanzi tempo quegli emendamenti che 
poi debbono venire in discussione al momento delle delibe-
razioni sui singoli articoli. Un altro motivo ancora mi de-
terminava sinora ad astenermi da ogni discorso, e lo ac-
cenno in questo momento affincliè la Camera possa nella 
sua saviezza farne suo prò. 

Io ho considerato, o signori, che, mentre noi discutiamo 
del presente progetto come legislatori, altri librano come 
giudici la vita e la morte degli accusati. In questa stessa 
mattina sono stati discussi alla nostra Corte d'appello due 
processi : l'uno di omicidio volontario, nel quale ho soste-
nuto le parti di difensore; l'altro di assassinio, nel quale 
era stato egualmenterichiestoilmio patrocinio, e lo dovetti 
in tempo utile rinunciare, sì perchè attendevo al prece-
dente, sì perchè mi faceva mestieri di venire alla Camera, 
onde l'accusato è assistito dall'egregio deputato Brofferio. 

Ora, signori, io non posso non sentir ribrezzo a pensare 
che oggi può venir condannato alla pena capitale taluno 
che, se questa legge fosse stata sancita ieri o l'altro dì, 
verrebbe bensì sottoposto a pena grave, ma non altrimenti 
ad una pena eccessiva quale noi crediamo che sia in molti 
casi la pena della morte comminata dal Codice. 

Queste medesime considerazioni per le quali ho taciuto 
nella discussione generale, mi inducono a chiedere la reie-
zione della proposta sospensiva del deputato Agnès, la 
quale non riescirebbe che a ritardare la votazione degli ar-
ticoli del progetto. 

È evidente che eoll'articolo 1 già si ottiene lo scopo al 
quale mira l'onorevole deputato. Non è forse chiaro per 
quest'articolo che la pena capitale viene abolita in tutti i 
casi, tranne solo quelli che sono indicati nel primo e nel 
secondo dei suoi paragrafi? Qual altro bisogno adunque 
di ripetere nella nuova legge in senso negativo od in senso 
di abolizione tutti gli articoli, nei quali, secondo il Codice, 
sarebbe inflitta la pena di morte ? 

Una tale ripetizione sarebbe tornata inutile anche a 
principio : molto più torna inutile dopo che l'onorevole Ge-
nina, nel suo primo discorso, ha espressamente accennato 
uno ad uno i singoli reati che, secondo il Codice, alla pena 
capitale soggiacciono: cosicché, se mai occorrerà, la Camera 

- è su questo argomento abbastanza erudita per le dichiara-
zioni di quell'oratore che ha parlato innanzi d'ogni altro 

Mi oppongo pertanto alla domanda di rinvio del pro-
getto alla Commissione. 
r P R E S I D E N T E . Pongo ai voti la proposta di rinvio fatta-
la) d ep uta 
^ (Non è adottata.) 

Rileggo l'articolo 1 : 
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« I reati che il Codice penale punisce colla pena capi-
tale, saranno puniti coi lavori forzati a vita. 

« Restano esclusi da questa disposizione : . 
« 1° I reati che hanno per conseguenza immediata la 

morte di alcuna persona ; 
« 2° I reati previsti dagli articoli 183 e 184 del detto 

Cadice«» , ; i L J «£>«<33 aissp'i oxsifcma 
Pongo ai voti la prima parte di quest'articolo, che è 

così espressa: 
« I reati che il Codice penale punisce colla pena capi-

tale, saranno puniti coi lavori forzati a vita. » 
(La Camera approva.) 
« Restano esclusi da questa disposizione : , 
« I reati che hanno per conseguenza immediata la morte 

, di alcuna persona. » 
Come ho già notato, a questo paragrafo furono proposti 

due emendamenti : l'uno dal deputato Genina, che pro-
pone la soppressione della parola immediata; e l'altro dal 
deputato Mamiani, ehe alla parola immediata vorrebbe 
.surrogare la parola diretta. 

D E F O R E S T A , ministra dì grazia e giustìzia* Vi sono 
due emendamenti che tendono allo scopo medesimo : il 
primo è quello dell'onorevole Genina, il quale vorrebbe 
soppressa la parola immediata ; l'altro dell'onorevole Ma-
miani, che vi vorrebbe surrogata, la parola diretta : amen-
due mirano ad eliminare il dubbio che con la parola im-

mediata possa escludersi dall'applicazione delia pena ca-
pitale il reato per cui sia bensì seguita la morte, ma non 
tosto, sibbene alcuni istanti, alcune ore od alcuni giorni 

dopo.. .. . ' Vf 
Già spiegai nella discussione generale come questo dub-

bio non sia fondato, ed ho avvertito che mi sono valso nel-
l'indica re il concetto di quest'articolo primo dell'espres-
sione stessa usata dal Codice penale all'articolo 581, óve si 
parla appunto dei reati che hanno avuto per conseguenza 
immediatala morte; tuttavia, quantunque non fossi alieno 
dallo accettare il temperamento dell'onorevole Mamiani, 

i pure, riflettendovi meglio, propenderei a che, coerente-
j mente alla proposta dell'onorevole Genina, si sopprimesse 
j la parola immediata senza surrogare ene alcun'altra; ed 
j infatti una tal soppressione non parmi che varii il concetto 
J il quale vuoisi esprimere, che cioè debbano essere esclusi 
i dalla disposizione del primo alinea dell'articolo i reati che 
I abbiano avuto per risultato la morte. Se vi fu il concorso 
! di altra causa, come, a cagion d'esempio, la imperizia del 
| medico o la imprudenza dell'infermo, non essendo allora 
| certo che al solo reato abbiasi il decesso ad attribuire, non 
| è più da applicarsi la pena capitale. Aderisco a che si sop-

prima l'aggettivo immediata, e tanto più volontieri vi ade-
risco, perchè in tal modo si persuaderà l'onorevole Genina 

j come io sia ben lontano dal voler sistematicamente réspin-
j gere le sue proposte, e confido che tal mia adesione lo in-
| durra dal canto suo a non insistere sugli altri suoi terripe-
| ramenti nei quali non potrei convenire. 

P R E S I D E N T E . La parola spetta al deputato Mamiam. 
M A M U S I . Io non posso concedere al signor ministro 

che per condiscendenza sua inverso l'onorevole Genina, sia 
.soppresso l'aggettivo ohe specificar deve il vocabolo corner 
guenza, lasciando per ora in disparto il discutere se l'ag-
giuntivo che leggesi nella proposta sia bene o male scelto. 
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c Le leggi debbono essere chiare e chiarissime soprattutto 

qtiando da una qualche dubbiezza di significato possa ri-

sultare qualche caso eli più per l'applicazione della pena 

di morte... 

Domando la parola. 

M I M I M I . Togliendo di mezzo qualunque parola che 

specifichi il vocabolo conseguenza, rimarrà il dubbio se tal 

vocabolo debba essere inteso in significato ristretto o largo, 

assoluto o relativo. Il signor ministro medesimo faceva 

ieri o ieri l'altro notare come quell'aggettivo immediata 

era posto per escludere il caso della morte cagionata, per 

via d'esempio, da mia ferita, ma pure affrettata e precipi-

tata da un accidente che per sé non ha parte integrale 

all'azione criminosa nelle sue conseguenze naturali e di-

rette. 

Similmente il professore Genina faceva notare, or sono 

due giorni, come un calunniatore potesse riuscire cagione 

efficiente delia morte del calunniato, e nuli ameno mal si 

direbbe che quella morte fosse una conseguenza diretta del 

crimine. 

Conviene dunque specificare con un aggettivo proprio e 

incapace di equivocazione che la parola conseguenza deve 

essere accettata in senso rigorosissimo, cioè che sono levati 

di mezzo tutti quei casi nei quali la morte proceduta da un 

crimine sia conseguenza non diretta, ma indiretta del me-

d e s i m o . Eccole ragioni per le quali io insisto nell'emen-

damento mio e nel domandare che alla parola conseguenza 

aggiungasi altro conveniente vocabolo che la specifichi. 

Credo poi convenientissimo l'aggettivo diretta, il quale 

toglie di mezzo qualunque varietà e discrepanza di signifi-

cato, mentre del vocabolo immediata non può dirsi altret-

tanto; dacché può venire applicato alla connessione e suc-

cessione di tempo. 

Io insisto dunque nel mio emendamento, il quale toglie 

ai giudici la possibilità di dare una più estesa accezione 

alla parola conseguenza, rende impossibile ogni falsa in-

terpretazione e serba intero lo spirito di umanità che è 

nell'articolo primo della proposta di legge. 

C E S I L A . IO ringrazio l'onorevole ministro di aver voluto 

aderire all'abolizione della parola immediata; l'escluderla 

non varia nulla le conseguenze dell'articolo, perchè dal 

complesso della nostra legislazione penale è provvisto a 

questi casi abbondantemente e nel modo il più umanitario 

che si ritrovi nei Codici moderni. Io credo che questo fatto 

-potrà-anche convincere l'onorevole Mamiani, che sarà 

forse più utile àncora/anziché l'ammettere la paròla di-

retta, il mantenere questo paragrafo come è formulato, 

senza la parola immediata. 

Osservi la Camera che tutte le moderne legislazioni, e 

quindi anche ih nostro Codice, hanno determinato quali 

siano le ferite e percosse che possano considerarsi come 

causa efficiente di omicidio. Tra le diverse legislazioni ve 

ne sono di quelle le quali hanno soltanto ammesso di esclu-

dere le ferite come causa efficiente, quando questa soprav-

venga dopo le medesime, come sarebbero ! casi menzionati 

dal signor ministro, quando cioè o l'ammalato faccia qual-

che imprudenza, oppure sia mal curato, e cose simili; altri 

hanno contemplate non solo le cause sopravvenienti, ma 

anche le preesistenti. A questa categoria appartiene ap-

punto il nostro Codice: imperocché dal completo degli ar-

ticoli 590 e 591 rimane definito che non può considerarsi 

reo di omicidio quegli che cagiona una ferita, se poi la 

morte sia seguita non unicamente inforza della ferita, ma 

per qualche causa preesistente o sopravveniente. Per causa 

preesistente deve necessariamente ritenersi che vi sia o 

una cagionevole salute, od una disposizione particolare 

per cui la ferita sia piuttosto occasione alla morte, ma non 

causa assoluta efficiente. Ora io dico che il nostro Codice 

ha provveduto apertamente a questi casi, e quando si dice 

solamente nell'articolo che ogni reato il quale non produce 

la morte non clebbe essere punito colla pena capitale, noi 

abbiamo la spiegazione di questo dagli articoli 590 e 591. 

Ma dirò di più : io credo che la proposta dell'onorevole 

Mamiani, se si adottasse, pregiudicherebbe l'articolo e la 

condizione dell'imputato stesso. Diffatti il nostro Codice fa 

questa distinzione : se la morte accade prima dei quaranta 

giorni dopo le ferite, allora si applica la pena dovuta al-

l'omicidio, sempre quando non venga a risultare che la 

morte ebbe luogo anche per qualche causa o preesistente o 

sopravveniente. Ma se la morte avviene dopo i quaranta 

giorni, che dice il nostro Codice ? Esso statuisce che, quan-

d'anche si venga a riconoscere che la morte sia l'effètto 

unico delle ferite, ciò nondimeno non si debba più inflig-

gere la pena capitale. 

La sola circostanza che la ferita ha durato più di 40 

giorni, diminuisce la pena di uno o di due gradi. Ebbene, 

se si adotta l'emendamento Mamiani, cioè se si accetta la 

parola diretta, allora quand'anche la morte avvenga dopo 

i 40 giorni, purché sia una conseguenza diretta della fe-

rita, si dovrà applicare la pena della morte. 

Dunque la parola diretta, proposta dall'onorevole Ma-

miani sicuramente con ottime e leali intenzioni, peggiore-

rebbe la nostra legislazione ; quindi lo prego di non volere 

insistere perchè venga accolto il suo emendamento, e sia 

pur persuaso che, a termini del nostro Codice, noi abbiamo 

a questo riguardo una legislazione precisa e molto umani-

taria, la quale, come ho dimostrato, è favorevole al reo più 

di quello che possa essere l'ammettere la parola diretta che 

egli propone. Per conseguenza io sostengo che si debba 

mantenere questo paragrafo come è formolato, sopprimendo 

solo la parola immediata. 

PBESiBEKTE, Il relatore della Commissione ha la pa-

rola. 

TOCCHIo, relatore. Mi duole di non poter aderire alla 

soppressione della parola immediata, alla quale soppres-

sione aderiva il guardasigilli. 

Prima di tutto avverto la Camera che questa parola im-

mediata , quantunque nel Codice penale si vegga di raro 

adoperata, certo lo è nell'articolo 581, e viene costante-

mente adottata nella pratica giurisprudenza : per modo che 

in quello stesso processo che fu agitato stamane, e che: io 

accennava testé, il capo di imputazione era formulate così: 

« omicidio volontario... causato con due distinte ferite, 

giudicate causa immediata della morte di A. F. » Or bi-

sogna guardarci bene dallo abbandonare o mutare in ma-

teria sì delicata la parola oramai consacrata• dalla giuris-

prudènza. - : 

- Il deputato Genina suppone che, qualora nel nostro arti-

colo si scrivesse la parola immediata, ne verrebbe pregiu-

dicata la disposizione degli articoli 590... . 
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Voci. Non la parola immediata, la parola diretta. 
TECCHIO, relatore. Scusino: il deputato Genina ha pro-

posta la soppressione della parola immediata; il ministro 
accettava questa soppressione : io combatto questa soppres-
sione; la combatto in nome della pratica ed anche in nome 
della ragione. 

Certamente tutti sanno come, parlandosi di ferite alle 
quali è succeduta la morte, si.distinguano le ferite die fu-
rono causa efficiente della morte, le ferite che furono causa 
occasionale della morte, le ferite assolutamente e necessa-
riamente mortali, le ferite accidentalmente e relativa-
mente mortali, e così via. Di codeste distinzioni prodighi 
sono i medico-legali. E d'uopo che la legge detti una pa-
rola che sovrasti ad ogni dubbio: nè io saprei vedere pa-
rola più. adatta di quella che è proposta nel progetto mi-
nisteriale. 

Se togliamo la parola immediata, se resta nell'articolo 
la sola frase: i reati che, hanno per conseguenza la morte, 
io domando se i giudici non si stimeranno autorizzati ad 
applicare la pena capitale anche al caso in cui la morte sia 
bensì avvenuta in conseguenza della ferita, ma non senza 
che nell'esito fatale abbia influito una causa preesistente. 
Anche in questo caso si dirà che la persona offesa, comun-
que affetta di malattia o predisposizione morbosa, non sa-
rebbe venuta a morte se l'offensore non le avesse indotta 
la ferita. Anche in questo caso si dirà che la morte fu la 
conseguenza della ferita : e benché la conseguenza non sia 
stata immediata, e benché a produrre la morte sia concorsa 
una causa preesistente si sosterrà doversi irrogare la pena 
suprema. 

Io prego quindi la Camera dì mantenere nel primo arti-
colo la parola immediata, e perchè consentanea alla giuris-
prudenza, e perchè la soppressione di essa darebbe luogo, 
se non altro, a gravi questioni nella interpretazione del-
l'articolo. 

Che significa sostanzialmente questo aggettivo imme-
diata? Significa senza Vintervento di alcun altro mezzo, 
senza il concorso di alcun'altra causa. Ciò significa questo 
aggettivo; ciò ha inteso il ministro che propose la legge ; 
ciò corrisponde anche agli articoli 590 e 591 del Codice ; 
e perciò desidero che questo aggettivo sia conservato. 

Forse suonerebbe egualmente la parola diretta, propo-
sta dall'onorevole Mamiani ; ma alla adozione di questa 
torneivi ad oppormi in nome della pratica, appunto per-
chè la parola immediata è usata e ben conosciuta nella 
giurisprudenza penale; e quando la giurisprudenza è co-
stante a ricevere una parola iti un certo senso, riesce sem-
pre pericoloso il surrogarvi un altro vocabolo, che nel 

: foro potrebbe per avventura suscitare difficoltà od essere 
accolto in un senso diverso dalla intenzione di chi lo 
scrisse. 

La parola spetta al deputato Mamiani. 
MAMIANI . Due diverse considerazioni hanno luogo in 

tale questione incidentale: l'uria, come io diceva poc'anzi, 
se debbasi o no specificare il vocabolo conseguenza, e in che 
maniera debbasi specificare. E prima, che sia necessario 
di conservare nel testo un aggiuntivo il quale chiarisca e 
determini la parola conseguenza, credo che venisse molto 
bene spiegato e provato dall'onorevole relatore. 

Porrò allato alle ottime ragioni proferite da lui que-

st'altra che mi occorre, e ciò è l'articolò del quale" noi 
stiamo discutendo al presente non versare unicamente 
circa alle ferite ed altre violenze materiali.e mortali nelle 
persone, ma versare intorno a qualunque specie di reato 
a cui il Codice nostro applica la pena di morte. 

Vengo al caso dell'incendiario. Egli appicca il fuoco in 
una casa, dove per bontà di Dio non è alcuno in quell'ora. 
Ma un grosso muro della casa rovina e schiaccia un uomo 
nella via; domando a voi, signori : è egli l'incendiario au-
tore di un reato la cui conseguenza sia la morte d'un indi-
viduo? Conseguenza sì, odo che mi si risponde, ma conse-
guenza diretta, no. Adunque, se noi scriveremo nella 
legge: conseguenza diretta, ogni dubbio è sciolto, la qui-
stione è risoluta : quell'incendiario non è reo di quell'omi-
cidio. Molti altri supposti consimili e più sottili ancora e 
difficil i potrei andar componendo, nei quali cadrebbe la 
incertezza medesima sulla larga o pretta significazione 
della voce conseguenza. 

Adunque gli è ben dimostrato che a tal parola occorre 
di aggiungerne altra che la determini con esattézza e tolga 
la possibilità di dilatarne il significato a danno della vita 
di alcun delinquente. Ciò posto, non è ancora risoluto se 
noi dobbiamo specificare la voce conseguenza, o coll'agget-
tivo immediata o coll'aggettivo diretta, lo non farò qui le-
zioni di grammatica e di lingua a persone segnatamente 
che possono essere mie maestre; ma egli è certissimo che 
nella pratica forense non può correre come universale, 
come continuo ed esclusivo l'uso dell'aggettivo immediata 
nella sola accezione che le sì vuol dare dalla proposta di 
legge, quando un professore provetto ed egregio di diritto 
penale ha potuto cadere nella equivocazione di altro signi-
ficato, e nella stessa equivocazione sono caduto io e parec-
chi altri membri di questa Camera, e cioè a dire di accet-
tare la voce immediata nel senso che chiamerò cronologico 
e non logico. 

Ora,insino a che non vi sarà una determinazione speciale 
del tribunale di Cassazione per la quale siamo istrutti che 
l'aggettivo immediata non può aver nelle leggi altra signi-
ficazionê se non la logica e non mai la cronologica, io so-
sterrò che p r la chiarezza necessaria alla legge e per la 
quiete della coscienza dei giudici non si debba pigliare 
amore a un vocabolo piuttosto che ad un altro, ma con-
venga scegliere quello che evita tutte le possibili incér-
tezze e anfibologie. 

Insisto dunque nella mia proposta, 
©E FOEESTA, ministro di grazia e giustìzia. Mi duole 

che l'onorevole relatore non abbia potuto consentire alla 
soppressane della parola 'immediata, propósta .dall'onore-
vole Genina. Quanto poi osservava testé l'onorevole Ma-
miani panni che provi, come male non mi apponessi, ac-
cettando l'emendamento dell'onorevole Genina, àppùiito 
quale un termine conciliativo che, senza variare il concetto 
della legge, tutti poteva metterci d'accordo. 

L'onorevole relatore insisteva perchè si mantenga questo 
vocabolo in nome della pratica e in nome della ragione. Io 
con lui consento che oggidì sia uso di valersi di un tale vo-
cabolo nella designazione dei reati, e forse ciò deriva dac-
ché esso viene adoperato in alcuni articoli del Codice; ma 
non parai sia questo un motivo sufficiente per mantenerlo 
ove r*on si ravvisi necessario. 
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In quanto alla ragione, io darò anzitutto lettura alla j 
Cainérà del testo-Bell'articolo 581: | 

« È punito, ivi è detto, anche di morte l'omicidio volon- j 
tario, quando ò stato mezzo o conseguenza immediata del j 
delitto di ribellione alla giustizia, ancorché solo tentato, j 
o allorquando è stato la conseguenza delle violenze verso ¡ 
le persone nei casi di cui negli articoli 231 e 241. » j 

Da queste espressioni ben si scorge come abbia il patrio j 
legislatore tenuto per termo non essere l'aggettivo imme- j 
diatd assolutameirte necessario per esprimere il concetto | 
che l'omicidio sia la sola conseguenza del reato cui commi-
nava la pena capitaleí Ed invero, sì nell'uno clie nell'altro 
caso si volle certo significar la cosa medesima, che cioè 
abbia ii reato avuto per risultato la morte. Eppure, men-
tre nella prima parte dell'articolo si adopera la espressione 
immediata, questa più non si ripete nella seconda; il che 
dimostra che non si ravvisa la stessa come inchiudente il 
significato che gli si vuole attribuire. 
'• Se non vi fosse sorta oppòàzioné̂ lo avrei desiderato che 

si fosse mantenuto l'articolo come ebbi l'onore di propor-
velo; ina poiché si fecero osservazioni, ed io sono persuaso 
che, sopprimendo tal parola, non si vària la lègge, credo 
di poter tranquillare coloro che stimano possano derivarne 
dei dubbi nella sua applicazione con l'aderire a che si sop-
prima tál-parola. " - : - -: ^ ~1 • '•• - , 

Convengo poi coli1 onorevole Genina che le disposizioni 
del Codice penale provvedono abbastanza al caso ih cui la 
morte segua, ò per incuria, ò Aperché il ferito non sia statò 
ben curatoj o perchè abbia commesso qualche disordine. 
Pregherei quindi l'onorevole relatore, anche perchè pos-
sano esservi meno dissenzienti che sarà possibile, di non 
insistere per quésta parola immediata, tanto più che le 
spiegazioni datesi nella Camera serviranno, in ogni caso, 
perchè non possa esservi dubbio nell'applicazione della 
legge]- eguale preghiera rivolgo pure all'onorevole Ma-
miani per quanto concerne il suo emendamento. ; -

presidente. Il deputato Demaria ha facoltà di parlare. 
pesiaría. L'oggetto intorno al quale vertè la presente 

controversia fu cagione di lunghe discussioni, dalle quali 
ne venne una dottrina generalo intorno alle ferite, che si 
può dire accettata dai medici legali e giureconsulti più 
distinti delle varie nazioni, wc : ; j  : r : 

À norma dì tale dottrina, io credo che si debba aderire 
all'emendamento Genina, togliere la parola immediata, e 
non accettare la parola diretta proposta dall'onorevole 
Mamiani. 

Io credo che, adottando la parola immediata, si con-
traddirebbe-alla dottrina generalmente ricevuta, ía quale 
vuole che la morte sia inevitabile e necessaria conseguenza 
delle fette ferite, perchè di essa riesca imputabile chi le 
fece. QDifroO "l à iflOisBombòm 
s Ora, se noi adottiamo, la paròla immediata nel sènso che 

ci è proposto, può venirne che anche per morti che sono 
conseguenza, non già delle ferite per se stesse, ma di cir-
costanze accidentali, di quelle, vale a dire che ha contem-
plate il Codice penale agli articoli 590 e 591, accennando 
alle cause preesistenti o conseguenti, dovrebbe venire ta-
lora applicata la pena di morte, mentre così non deve es-
sere. Supponete un indivìduo che abbia un vizio organico, 
per cui una ferita, che sarebbe leggerissima in tutti gli 

altri, in lui fosse causa d'immediata morte, e fosse evi-
dente che il feritore non ebbe l'intenzione di fare un'offesa 
mortale; verificandosi la morte, giusta la nostra legge, 
quale conseguenza immediata, voi non avreste più a tener 
conto delle cause preesistenti, e condannereste alla pena 
capitale. Per conseguenza io credo che la parola immediata 
contraddica alla dottrina stabilita, che cioè, quando è una 
causa accidentale che rende mortale una ferita, questa; 
morte non deve imputarsi pienamente al feritore ; dolorosi 
equivoci sarebbero da temere sull'introduzione di quella 
parola nella legge. - ' -•: "" " ; • ? : 

Quanto alla parola diretta, io credo che ci ricondurrebbe 
ad una dottrina elio ebbe qualche seguito in Germania, la 
quale portava che le ferite non si dividessero che in mor-
tali o non mortali: cosicché, quando morte avveniva, fosse 
pure per causa concomitante o precedente, la ferita era 
punita colla morte come omicidio premeditato. ~ 

Questa troppo assoluta decisione venne abbandonata ed 
in Germania ed in tutte le nazioni, perchè troppo si rico-
nobbe che non basta dire che la ferita sola abbia diretta-
mente recato la morte, ma che è d'uòpo provarlo, è d'uopo 
dimostrare che non concorsevi causa contemporanea e in-
dipendente dalla ferita per cui morte sia avvenuta. - - i 

Imperocché, o signori, può accadere direttamente la 
morte o per cattiva costituzione fisica del ferito, o per 
mancanza di pronti soccorsi, o per imprudenza degli assi-
stesti, e che tuttavia la morte non sia imputabile soltanto 
alla ferita, benché in apparenza diretta conseguenza della 
medesima. Perciò io porto avviso che non si abbia ad adot-
tare la parola diretta, e ehe si debba trasandare dall'inne « 
starla in questa legge. In una parola io non potrei ravvi-
sare consentaneo ai dettami della presente scienza medico-
legale lo ammettere le parole o immediata o diretta nella 
specificazione della presente disposizione di legge. : 

t e c cu io, relatore. Pare a me che l'onorevole ministro, 
fondandosi all'articolo 581, sia venuto a dar nuova ragione 
alla tési che io sostengo, vale a dire alla necessità di man-
tenere nel primo articolo la parola immediata, come ag-
giuntivo alle parole per conseguenza. -

L'articolo 581, come egli ha riferito, adopera la parola 
conseguenza due volte : la prima volta vi fa susseguire la 
parola immediata; la seconda volta pone la parola come* 
guenza assolutamente e senza quell'aggettivo. 

Ora, o signori , considerate che nella seconda parte, 
nella quale l'articolo omette la parola immediata, si con-
templa un reato più grave di quello che è contemplato 
nella parte prima dell'articolo stesso. 

La prima parte contempla l'omicidio nelle sue relazioni 
col reato in genere di ribellione alla giustizia, cioè con un 
reato che in sè e per sé non è crimine, e tale non diviene 
se non per circostanze qualificate, a tenore degli articoli 
213 e seguenti. : - . 

La seconda parte, invece, contempla l'omicidio che de-
riva da violenze usate verso le persone e nei casi di cui wgli 
ortìcoli 281 e 241 ; cioè o da violenze che di lor natlirà 
sieno punibili con pena criminale, fatte contro Vuffìziale 
pubblico nell'esercizio delle sue funzioni, e come agli arti-
coli 228 e 229 ; o da violenze che pur di lor natura costituì« 
scano Mi crimine, usate contro l'individuo sottoposto ad 
arresto o sequestro arbitrario, e come all'articolo 240. 
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Perciò la legge nella prima parte, nella quale l'omicidio 
è conseguenza di un reato che di sua natura è men grave 
del crimine preveduto nella parte seconda, non punisce 
colla pena capitale l'omicidio, se non quando ei sia stata 
conseguenza immediata di quel reato: e nella seconda 
parte, nella quale l'omicidio è conseguenza di un crimine 
più grave, la legge infligge la pena capitale senza più di-
stinguere tra il caso che la morte sia stata conseguenza 
immediata od anche solo mediata del crimine perpetrato. 
10 almeno ho intéso sempre l'articolo 581 in questo modo ; 
nè credo che decisione alcuna di magistrati l'abbia inteso 
diversamente.:. . :: 

Insisto adunque perchè si mantenga nel proposto arti-
colo la parola immediata, per la quale, come dissi, il pro-
posto articolo si acconcia alla giurisprudenza pratica. E 
non mi smuove il riflesso dell'onorevole Mamiani che la 
parola immediata apparisca ricevuta in altro senso da un 
professore di diritto penale, il deputato Genina: giacché 
11 professore di diritto penale insegna la scienza piuttosto-
ehè ÌSbpratica; e quindi la sua opinione, per quantunque 
autorevole, non vuol essere seguita quando la omissione 
dell'aggettivo immediata (che egli reputa non necessario) 
potrebbe praticamente aprir l'adito a quistioni in una ma-
teria nella quale la nostra giurisprudenza è sempre stata 
pacifica. 

Voci. Ai voti! ai voti! : 
: chiaves. Io farò solo osservare che crederei poco pru-
dente il togliere dall'alinea, che ora si discute, la parola 
immediata. Nè solo crederei poco prudente questa sop-
pressióne, anzi crederei commesso in tal modo un gravis-
simo errore: in quanto che sembrerebbe che la legge avesse 
dimenticato il nesso che necessariamente deve esistere fra 
l'atto primitivo e le sue conseguenze criminose, per ren-
dere contabile chi ha prodotte quelle conseguenze di quel-
l'atto primitivo. 

lo so, o signori, che delle conseguenze ve ne sono di pa-
recchie categorie ; vi sono conseguenze prossime e conse-
guenze remote, vi sono conseguenze dirette e conseguenze 
indirette ; nè vedrei mai tranquille del tutto le sorti del 
cittadino e la coscienza del giudice quando io lasciassi 
questa legge redatta soltanto nel senso voluto dall'ono-
revole Genina, a cui sembrava accostarsi l'onorevole guar-
dasigilli, nel senso cioè della soppressione della parola im-
mediata. -

Non mi muove poi la considerazione a cui accennava 
l'onorevole Genina, che cioè si volesse aggiungere, in certo 
modo, una sevizie alla legge vigente, escludere cioè il be-
neficio dell'articolo 591, il quale anche in un caso di conse-
guenza dell'atto immediata consistente nella morte, pur 
tuttavia noli sancisce la pena di morte. 

L'articolo 591 non essendo abrogato in questo progetto, 
il suo benefìzio rimarrà pur sempre come una salutare ec-
cezione. Quest'inconveniente non è dunque temibile. Io ho 
poi dovuto sorprendermi non poco nel vedere come l'ono-
revole guardasigilli avesse accolto quest'emendamento 

dell'onorevole Genina, dimenticando la ragionevolissima 
sua argomentazione che ci esponeva ieri, allorquando par-
lava di quel reato di calunnia, o di quel reato di falsa te-
stimonianza, non osservando cha- egli così si esprimeva : 
« gli è vero che di questa calunnia o di questa falsa testi-; 
mom'anza sarà conseguenza la morte, ma sarà pur vero che 
non ne sarà conseguenza diretta; perchè tra l'atto pri-; 
mitivo e la morte vi è un procedimento che si compie, 
procedimento nel quale vi sono opinioni o fatti da apprez-
zare, i quali possono per avventura scongiurare quella: 
conseguenza fatale. » ~ - . - . " 

Non saprei acconciarmi all'esempio addotto dall'onore*: 
vole Mamiani, il quale chiedeva: chi, a cagion d'esempio, 
appicca un incendio, e fa cadere un muro sul capo dei sot-
tostanti, sarà egli colpevole di questo fatto? Io rispondo, 
che sì : e sarà colpevole, perchè il fatto della morte di 
quegl'infelici sarà precisamente la conseguenza immediata 
del suo atto di aver appiccato quell'incendio. Riconosco: 
però che vi sono moltissimi casi in cui un atto può avere 
per conseguenza, indefinitamente parlando, la morte, 
senza che pero questa morte possa reputarsi direttamente 
conseguita all'atto primitivo cui avrebbe dato luogo chi 
l'ha commesso. 

Non osserverò pòi altro, se non che, quando tale funesta 
conseguenza non è diretta, non produce quel turbamento 
di tranquillità pubblica che produrrebbe quando fosse di-
retta; ma, se questo turbamento della tranquillità è ele-
mento essenziale del danno sociale, convien pure che la 
legge se ne mostri informata quando trattasi di applicare 
la pena di morte. Non so dunque come si possa sopprimere; 
l'aggettivo immediata, o, quando si voglia, diretta, mentre 
sarebbe metter© in grave dubbio e pericolo la sorte dei 
cittadini non solo, ma la coscienza dei giudici che devono; 
applicare la legge. ; 

Io quindi appoggio l'onorevole relatore della Commis-
sione in quel respingere che egli fa l'emendamento del de-: 
putato Genina. 

Voci, Ai Voti ! ai voti ! 
«esisa. Vorrei dire una parola. (Interruzioni) : o 
agsès. Domando la parola. : : 30 
Voci. Ai voti! . : ; 6xm 
sineo. Domando la parola.  ̂ -
PBEsiDExxE. Allora rimanderemo la discussione a do-

mani. " 
La seduta è levata alle ore 5 1/2. 

Ordine del giorno per la tomaia di domani: -

Io Seguito della discussione del progetto di legge per.; 
modificazioni al Codice penale ; : : 

2° Discussione del progetto di legge portante vendita e 
permuta di stabili tra le finanze e l'ospedale di Vercelli ; 

3° Discussione del progetto di legge per riscatto delle 
enfiteusi. 


